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Avertissement à nos lecteurs

Les articles publiés par les CMO relèvent tous de l'histoire complexe et plurielle
du mouvement ouvrier. Ils ne reflètent pas nécessairement le point de vue du
Comité de rédaction ou de tel ou tel membre de cette instance. Le courrier des
lecteurs permet à ceux qui le souhaitent de contester le contenu des articles
publiés, en tenant compte du principe énoncé ci-dessus.

Site des CMO

Pour vous connecter : cahiersdumouvementouvrier.org

Ce site met en ligne presque tous les numéros d’avril 1998 à 2020, tous les sommaires
jusqu’à ce n° 85, un tableau classant plus de 1 700 articles et documents par thèmes ...
Les numéros manquants seront publiés prochainement.

Des vidéos sont peu à peu installées sur le site. La dernière en date, de sonia Combe,
l'est déjà, ainsi que des conférences de Jean-Jacques Marie.

Les numéros futurs paraîtront exclusivement sur le site, en accès libre. 

Toutefois le Comité de rédaction se réserve la possibilité d’en faire paraître de temps
en temps sous la forme imprimée, comme celui-ci. Les lecteurs seront prévenus par le
site, à la page « Actualités des Cahiers », et directement pour ceux qui nous ont
communiqué leur adresse-mail. Vous pouvez, si ce n’est déjà fait, nous la faire parvenir
à l’adresse suivante : 
diffusion@cahiersdumouvementouvrier.org

Il est toujours possible de commander des numéros anciens, en vous adressant à cette
adresse mail, ou directement à Colette Hublet, 78 rue Haxo - 75020 Paris 

Pour toute question, demande ou observation relative aux travaux et publications des
Cahiers du mouvement ouvrier, vous pouvez écrire à la rédaction :
redaction@cahiersdumouvementouvrier.org

Pour toute question, demande ou observation relative à ce site, vous pouvez écrire à
l’administrateur (fonctionnement du site) :
admin@cahiersdumouvementouvrier.org
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presentation

La rédaction des Cahiers du mouvement ouvrier a décidé, vu son contenu excep-
tionnel, de publier imprimé le numéro 85, qui sera mis, bien entendu aussi sur le site ca-
hiersdumouvementouvrier.org

Ce numéro est d’abord consacré à un ensemble de documents, dont la majorité iné-
dits, sur les procès de Moscou et sur la campagne internationale, assassine au sens premier
et littéral du terme, menée par Moscou et par l’appareil stalinien international pour l’ex-
termination des trotskystes et, en URss même, de l’écrasante majorité des bolcheviks qui
avaient pris part à la révolution d’octobre et à la guerre civile. Les extraits de l’ouvrage
guépéoutiste classique de sayers et Kahn, La grande conspiration contre la Russie en
donnent un reflet éclairant.

sous une forme certes aujourd’hui misérable et ridicule en l’absence d’un Guépéou
chargé de la traduire en actes, cette campagne se mène toujours par des nains rescapés du
stalinisme, représentés entre autres par l’universitaire américain Grover Furr. ses pam-
phlets ultra-staliniens, simple paraphrase des « aveux » extorqués aux vieux bolcheviks li-
quidés une fois qu’ils ont accepté d’ « avouer »  que Trotsky  - et eux-mêmes sous ses or-
dres - travaillaient la main dans la main avec Hitler pour détruire l’URss, sont
systématiquement publiés dans la Russie de Poutine, où ils ravissent les débris du stali-
nisme et les ultra-nationalistes de l’ultra-réactionnaire clergé orthodoxe présidé par le pa-
triarche Cyrille II, dont la maigre fortune était  estimée, au lendemain de son avènement,
à un milliard et demi de dollars.

On trouvera entre autres dans ce numéro :
1) Marc Goloviznine : Un document remarquable.
2) Lettre de Karl Radek (condamné à mort du 2ème procès de Moscou) à Iejov.
3) Marc Goloviznine : Pourquoi ils ont avoué.
4) Interrogatoire de Iagoda (chef du NKVD de 1934 à 1936), condamné à mort du troi-

sième procès de Moscou, par Nicolas Iejov, son successeur, lui-même arrêté au début
de 1939, contraint d’« avouer » qu’il était un agent allemand…et fusillé (sans pro-
cès).

5) La confrontation Smirnov - Mratchkovski (condamnés à mort du 1er procès).
6) Ivan Smirnov au procès.
7) IvanSmirnov, fragments d’interrogatoire.
8) Interrogatoire d’Olga Smirnova, la fille d’Ivan Smirnov (introduction de Katia Dorey)
9) Interrogatoire d’Ivar Smilga, fusillé sans avoir « avoué ».
10) Pourquoi Racovski a-t-il craqué ?
11) Le procès et la condamnation à mort du docker Ivan Demoura.
Jean Jacques Marie : Un « chef d’œuvre » stalinien oublié : sayers et Kahn : La grande
conspiration contre la Russie, suivi de la chronique des falsifications.

Présentation
Jean-Jacques Marie
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En plus de cet ensemble ce numéro publie les textes suivants qui n’y sont pas reliés.
Des extraits du discours d’Hubertine Auclert sur l’émancipation de la femme, au

congrès ouvrier socialiste de France tenu à Marseille en octobre 1879 et qui proclama la
première organisation socialiste du pays.

Des extraits d’un texte inédit en français de Léon Trotsky sur l’obligation du travail
prononcé en janvier 1920.

Des extraits d’une correspondance inédite entre Léon Trotsky et le révolutionnaire
espagnol Andreu Nin datant de l’automne 1930. 

La brochure diffusée en 1953 par André Marty (membre du Bureau politique et du
secrétariat du PCF, exclu en 1952, dénoncé comme « policier » et « flic » dans l’Humanité
par tous les dirigeants du PCF d’Auguste Lecoeur à Jacques Duclos en passant par
Etienne Fajon. 

Un texte inédit en français et jamais cité ou presque de Viatcheslav Molotov, en
1954 ministre des affaires étrangères de l’URss : sa lettre du 31 mars 1954 aux gouver-
nements américain, anglais et français demandant l’adhésion de l’URss à l’OTAN.

Deux moments de la guerre déclenchée par Hitler contre l’URss en juin 1941 : 
1) L’éphémère gouvernement fasciste ukrainien Bandera-stetsko (juin 1941).
2) Les grandioses « qualités » politiques et militaires de Joseph staline, détaillées par Jean

Lopez et Lasha Okhtmezuri dans leur ouvrage Barbarossa et qui permettent d’ajouter
à son palmarès une part non négligeable des 27 millions de morts que la guerre de
1941-1945 coûta à l’URss... 
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A PROPOS 
DES PROCèS 
DE MOSCOU

(AVEC DE NOMBREUX 
DOCUMENTS INÉDITS)

Traduction : Katia Dorey
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staline prépare depuis des mois une
opération chirurgicale sanglante en URss.
Le 5 juin la Pravda proclame : « D’une
main ferme nous continuerons à anéantir
les ennemis du peuple, les monstres et
furies trotskystes quel que soit leur habile
camouflage ». Détenus depuis plusieurs
mois dans les cellules de la Loubianka,
Zinoviev, Kamenev (avec qui en  1926
Trotsky avait formé l’Opposition unifiée),
smirnov, Mratchkovski (deux des
fondateurs de l’Opposition de gauche en
1923) après  avoir longtemps résisté à
toutes les pressions, les menaces (contre
eux et leur famille) et aux coups, sept
autres communistes soviétiques et cinq
communistes juifs allemands ont fini par
avouer tout ce que le Guépéou, dirigé alors
par le chef du Guépou Iagoda  - futur
accusé du troisième procès de Moscou ! -
a exigé d’eux.

Le 29 juillet le secrétariat du Comité
central adresse aux cadres du parti une
lettre ultra-confidentielle affirmant :
l’enquête du Guépéou qui « n’avait pas
d’abord réussi à faire la lumière sur le rôle
des trotskystes dans l’assassinat de Kirov »
a progressé. selon cette lettre, le bloc
éphémère des oppositions esquissé en
1932 visait à organiser des attentats contre
les dirigeants du parti. Lors des
interrogatoires des 23 et 25 juillet Zinoviev
a craqué et déclaré : « Trotsky a donné des
instructions directes de se préparer à tuer
Staline ». selon Mratchkovsky, Trotsky a

avalisé le bloc de 1932 « à condition que
les groupes entrant dans le bloc acceptent
la nécessité de l’élimination forcée des
dirigeants du Parti communiste russe, au
premier chef de Staline ». Kamenev
évoque « un ordre direct de Trotsky pour
préparer des attentats contre Staline et
Kirov ». Dreitser affirme avoir reçu une
lettre de Trotsky exigeant de « se
débarrasser de Staline et de Vorochilov »1.
Mratchovsky confirme avoir vu cette lettre
- évidemment disparue. Pour préparer ces
attentats les conjurés ont dérobé 30 000
roubles à la Gosbank (la banque centrale
d’Etat), dont le responsable, Grigori
Arkous, accusé d’avoir détourné des fonds
pour Trotsky est fusillé. La lettre, en
transformant une éphémère alliance
politique en complot terroriste,
prépare l’appareil du parti à la purge qui
s’annonce et va le frapper lui-même : elle
souligne en effet, à quatre reprises que
seule l’absence de vigilance bolchevique
des membres et surtout des cadres du parti
a rendu possibles ces préparatifs
terroristes.
Trotsky souligne alors dans la Révolution
trahie en cours d’impression la violence de
la répression bureaucratique contre les
opposants, « la cruauté de ses
proscriptions et la bassesse de ses
calomnies ». Persuadé que la terreur
stalinienne suscite dans la jeunesse la

Présentation du dossier : 
A propos des procès de Moscou
Par Jean-Jacques Marie

1 Izvestia Ts K KPss, n° 8,1989, août, pp 104-106
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tentation de l’attentat, il condamne cette
pratique à ses yeux stérile : « les actes
terroristes sont par eux-mêmes tout à fait
incapables de renverser l’oligarchie
bureaucratique. Le bureaucrate, considéré
individuellement, peut craindre le
revolver ; la bureaucratie dans son
ensemble exploite avec succès le
terrorisme pour justifier ses propres
violences, non sans accuser ses
adversaires politiques »2. Il n’imagine
pourtant pas que faute d’attentats réels,
staline en invente alors de virtuels
attribués à Trotsky.
Le 14 août au matin, l’agence Tass
annonce l’ouverture prochaine d’un grand
procès à Moscou contre Zinoviev,
Kamenev, Ivan smirnov, Mratchkovski,
sept autres anciens dirigeants bolcheviks,
et cinq communistes juifs allemands,
accusés comme membres d’ un prétendu
« centre zinovieviste-trotskyste »,  d’avoir
assassiné Kirov et préparé de multiples
attentats contre staline et d’autres chefs
bien aimés du peuple Vorochilov, Jdanov,
Kaganovitch, Ordjonikidzé, Kossior,
Postychev (staline lui-même fera abattre
les deux derniers en 1938. Les deux seules
victimes des attentats prétendument
projetés par les accusés ... seront abattus
par la police de staline !). Trotsky refuse
d’abord de croire à la nouvelle. Il déclare
au socialiste norvégien Knudsen qui
l’héberge : « Tout de même il y a des
limites à tout ! Un tel communiqué ne peut
être que l’oeuvre d’un agent provocateur
ivre et par surcroît illettré »3.
Mais staline peut faire mieux qu’un agent
provocateur ivre et illettré. Le procès des
seize s’ouvre le 19 août et se clôt le 24.
Le procureur Vychinski, ancien
menchévik, qui en juillet 1917 avait, au
titre de ses fonctions administratives dans
son arrondissement, signé le mandat
d’amener lancé par le Gouvernement
provisoire contre Lénine qualifié d’agent
allemand, se déchaîne contre les « agents
de la Gestapo », « clowns, » « pygmées »,
« chiens enragés » « amas fétides de
débris humains », « chiens vénéneux »,
« aventuriers qui ont essayé de piétiner de

leurs pieds les fleurs les plus odorantes du
jardin  socialiste ».

Les accusés « avouent » avoir appartenu
à un imaginaire centre trotskyste-
zinoviéviste, dirigé par Trotsky : sous sa
coupe, ils ont manigancé l’assassinat de
Kirov et prémédité des attentats (tous
virtuels) contre staline. Le Centre a
décidé d’organiser « une série d’actes
terroristes ayant pour but de décapiter la
direction et de s’emparer du pouvoir » à
l’initiative de Trotsky, auteur lui-même de
« l’idée qu’il était nécessaire d’assassiner
Staline ». Mratchkovsky jure : « c’est la
liaison avec Trotsky qui m’a conduit dans
la voie de la contre-révolution ». Fritz
David s’écrie « je maudis cet homme (...)
qui m’a poussé à cet abominable crime ».
Bakaiev tonne : « Trotsky est l’âme et
l’organisateur du bloc terroriste contre-
révolutionnaire et des zinovievistes ».
Zinoviev affirme : « Le trotskysme est une
variété du fascisme ». Trotsky est
dénoncé comme « l’âme et l’organisateur
du groupe terroriste »4 et le trotskysme
comme une agence de la Gestapo et du
fascisme, le mois même où soixante-dix
dirigeants du PC italien appellent les
« fascistes de la vieille garde » et de la
« jeune garde » à appliquer avec eux « le
programme fasciste de 1919 »5 ! 

Le 24 aout le verdict tombe : les seize
sont condamnés à mort. Ce jour-là la
Pravda publie un article d’Antonov-
Ovseenko l’ancien opposant de gauche
repenti qui propose d’étrangler les
condamnés de ses propres mains ... mais
que staline fera lui-même fusiller l’année
suivante. Pour nombre d’intellectuels
progressistes, comme pour la Ligue des
droits de l’homme, les accusés ont avoué
donc c’est vrai.

présentation du dossier : a propos des procès de moscou

2 Léon Trotsky, La Révolution trahie, op.cit,
pp. 287-288 ...
3 Léon Trotsky, Oeuvres, t. 11, p. 36.
4 Le procès du centre terroriste trotskyste-
zinoviéviste, Moscou, 1936, pp. 169-176
5 Voir le CMO n° 4, p. 105 : Déclaration du PC
italien du 1er août 1935 à destination des fascistes
italiens.
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Ce premier procès répond à des nécessités
intérieures et internationales. Nécessités
intérieures ? staline l’exprime à sa manière
dans le télégramme que, de sotchi où il
prend ses vacances, il adresse au Bureau
politique. Il y affirme la nécessité de
remplacer à la tête du NKVD Iagoda par
Iejov. Pourquoi ? « Iagoda, écrit-il, ne
s’est manifestement pas montré à la
hauteur de sa tâche pour démasquer le
bloc trotskyste-zinovieviste. Le Guépéou a
quatre ans de retard dans cette affaire. »
Au plenum du comité central de février-
mars 1937 staline déclare : « Le
commissariat du peuple à l’Intérieur a pris
un retard d’au moins quatre ans pour
démasquer les pires ennemis du peuple »,
au moins quatre ans c’est-à-dire depuis
1932 ...
Pourquoi 1932 ? Parce que la lutte des
classes fait alors brutalement irruption en
URss en avril de cette année. Dans son
édification accélérée du « socialisme » la
bureaucratie dirigeante décide de réduire
sévèrement les quantités de pain
auxquelles donnent droit les cartes de
rationnement : de 12 à 8 kilos par mois
pour les travailleurs et de 8 à 4 kilos pour
les personnes à charge dans les familles.

Cette nouvelle provoque une explosion
dans la ville de Vitchouga, l’un des fleurons
de l’industrie textile de la région d’Ivanovo-

Voznessensk, qui avait été l’un des bastions
de la révolution de 1905. Des ouvriers
d’une usine se mettent en grève, saccagent
les locaux administratifs, balaient les forces
de l’ordre venues à leur rencontre, poussent
les ouvriers d’une seconde usine à débrayer,
envoient des délégations vers d’autres villes
du secteur. Confronté à un mouvement
susceptible de s’étendre le Kremlin recule :
il rétablit les cartes de pain et augmente la
dotation en pain et pour améliorer le
ravitaillement il autorise l’installation de
« bazars soviétiques » c’est-à-dire de
marchés libres où les kolkhoziens pourront
venir vendre la production de leur potager
privé. Il annonce enfin la création de jardins
privés près des entreprises pour les ouvriers
de ces dernières. Au comité central 
de février-mars 1937, où se prépare le
troisième procès de Moscou visant à
liquider l’ex-opposition de droite
(Boukharine, Rykov, etc.) après les deux
premiers consacrés à liquider les anciens
trotskystes et zinovievistes, Iejov affirmera
que la grève de Vitchouga a été provoquée
par les droitiers.
L’opposition à partir de 1935 ne cesse de se
renforcer en URss6. Des ralliés reviennent
officiellement sur leur repentir, sans se
douter qu’ils se condamnent ainsi à mort. La
terreur n’empêche pas des bouches de
s’ouvrir. Lors d’une réunion de la faculté
ouvrière de Rostov-sur-le Don, l’étudiant
Kozlov déclare : « Trotsky a rendu des
services considérables au pays (…) c’est
l’un des dirigeants les plus populaires de la
révolution ». Le NKVD demande un mandat
d’arrêt contre lui au procureur startsev qui
refuse en déclarant « Trotsky a bien rempli
les fonctions dont a parlé Kozlov à la
réunion ». Dans la région de Koursk un
conducteur de tracteur déclare lors d’un
meeting sur le procès : « Trotsky a des
mérites qui devraient figurer dans
l’Encyclopédie ». A Zaporojié un chauffeur
qualifie publiquement les trotskystes de
« révolutionnaires éminents », le chef de la
section des cadres de l’usine Engels et le

6 Voir les CMO n° 62 et 63 sur l’opposition en URss
et notamment l’article Une nouvelle vague
d’opposition p. 39 du CMO n° 62.

Soulèvement de Vitchouga. Kalinine parle
aux ouvriers (bien sûr il a choisi de parler
aux ouvriers d’une usine qui n’était pas en
grève).
En s’adressant à Kalinine, dirigeant du Conseil
des soviets et non à staline, les grévistes 
manifestaient qu’ils reconnaissaient le pouvoir
des soviets et non celui d’un seul parti.
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directeur de l’usine de construction
mécanique dénoncent le culte de staline, un
ouvrier membre du comité exécutif du
soviet déclare à une assemblée de jeunes
communistes : « La liberté de parole, la
liberté de la presse n’existent chez nous que
sur le papier »7. 
Par ce procès staline veut discréditer et
isoler Trotsky terroriser son propre parti,
lancer une gigantesque purge sanglante en
URss aligner les partis communistes
étrangers sur sa politique d’union
nationale, traquer par le monde les courants
indépendants du mouvement ouvrier, pour
les subordonner au Kremlin. En Espagne le
Kremlin entreprend de se subordonner la
direction du puissant syndicat anarchiste la
CNT, lui fait avaliser la défense de la
propriété privée des moyens de production,
le renvoi de la révolution aux calendes
grecques, puis le refus de défendre ses
propres militants emprisonnés. Cette
normalisation passe par une chasse à
l’homme de tout individu ou groupe
dénoncé par le Guépéou comme trotskyste,
ou selon l’expression de Karl Radek au
second procès de Moscou, de « huitièmes
de trotskyste, quarts de trotskyste, moitiés
de trotskyste »8, c’est-à-dire manifestant
leur indépendance politique même
partielle. Ce procès accélère et amplifie
leur traque et la campagne internationale de
diffamation contre les trotskystes dont
L’Humanité, le 9 novembre 1936, exige la
mise hors-la-loi en France.
Peu après s’ouvre le second procès de
Moscou, (du 23 au 30 janvier 1937), où
sont rassemblés dix-sept accusés, dont
quatorze seront condamnés à mort. En
laissant momentanément la vie à trois
d’entre eux (dont Radek et sokolnikov qui
seront massacrés plus tard au Goulag par
des agents du NKVD déguisés en détenus
et bientôt promus à de hautes fonctions),
staline veut donner l’apparence d’un vrai
procès. sur le banc des accusés ne figurent
que de vieux opposants usés par une lutte
longue et difficile qui, au fil des défaites
répétées, leur est apparue sans espoir.
Depuis 1936 le NKVD a déporté au
Goulag des milliers de trotskystes, anciens

et nouveaux ; or il ne peut en règle
générale obtenir d’eux aucun « aveu » de
quelque activité si peu que ce soit « contre-
révolutionnaire ». Pourtant les déportés
étiquetés KRTD (Activité Trotskyste
contre-révolutionnaire) à la différence des
simples KRD étaient promis à
l’extermination. Les gardiens leur faisaient
la chasse et aucun chef n’aurait voulu
étaler de faiblesse dans l’extermination de
ces « ennemis du peuple ».

Alors que le premier procès se contentait
d’imputer aux accusés des projets
d’attentats contre les dirigeants de l’URss
sur ordre de Trotsky, le second leur impute,
toujours sous la houlette de Trotsky,
l’organisation de sabotages multiples et
l’alliance avec l’Allemagne et le Japon
pour démembrer l’Union soviétique. selon
l’acte d’accusation « Sur les instructions
directes de l’ennemi du peuple
L. Trotsky... » a été constitué dès 1933 un
« centre antitrotskyste parallèle
clandestin » visant à « renverser le pouvoir
soviétique en URSS et à restaurer le
capitalisme (…) à hâter l’agression
militaire contre l’URSS, à aider les
agresseurs étrangers et à provoquer la
défaite de l’URSS » en liaison
avec l’Allemagne et le Japon. Trotsky a
rencontré personnellement le numéro deux
du régime nazi, Rudolf Hess, et lui a
promis, « au cas où un gouvernement
trotskyste arriverait au pouvoir à la suite
de la défaite de l’Union soviétique » de
céder l’Ukraine à l’Allemagne et la région
de Vladivostok  au Japon. Livchitz
bredouille qu’il a consacré son activité de
vice-commissaire aux transports à faire
dérailler des trains, sur ordre de Trotsky ;
ce dernier a aussi inspiré des explosions
dans des usines chimiques, transmis au
témoin Vladimir Romm, correspondant
des Izvestia une « directive terroriste »
écrite … mais perdue. Radek évoque trois
lettres de Trotsky du même contenu, elles
aussi, bien sûr, perdues et ainsi de suite.

présentation du dossier : a propos des procès de moscou

7 Vadim Rogovine, 1937, Moscou, 1996, pp. 359-
360
8 Le procès du centre antisoviétique trotskiste,
Moscou,1937, p. 573.
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Piatakov enfin affirme avoir reçu à Oslo à
la mi-décembre 1935 des confidences de
Trotsky sur ses prétendus entretiens avec
Rudolf Hess. Au procès de Nuremberg en
1946 la délégation soviétique s’opposera à
ce que l’on interroge Hess sur ces
rencontres imaginaires. 

Le procureur général Vychinski, le 28
janvier 1937, accuse dans une longue
litanie hystérique « les bandits trotskystes
(…) vulgaires mouchards et espions » de
lutter  contre l’URss « sans reculer devant
rien ni devant le sabotage, ni devant les
actes de diversion, ni devant l’espionnage,
ni devant l’activité terroriste, ni devant la
trahison de la patrie (...). Le trotskysme
contre-révolutionnaire est devenu depuis
longtemps déjà le pire détachement
d’avant-garde du fascisme international
(...). Le trotskysme s’est converti en une
des succursales des SS et de la Gestapo,
(...  ) transformé en un détachement de
vulgaires bandits, d’espions et d’assassins,
qui se sont entièrement mis à la disposition
des services d’espionnage étrangers (...).
Trotsky et les trotskystes sont devenus (...)
un bataillon d’assaut du fascisme ».
Lorsque les accusés, brisés, se lèvent, c’est
pour se reconnaître coupables et accuser à
leur tour et montrer de l’index à leur
bourreau l’irréductible ennemi à abattre :
Trotsky. Piatakov « regrette profondément
que ne soit pas assis avec nous sur le banc
des accusés le principal criminel, non
repenti, ce criminel jusqu’au bout qu’est

Trotsky ». Radek fulmine : « Le trotskysme
c’est le saboteur du mouvement ouvrier
(...) c’est un instrument des fauteurs de
guerre ». sokolnikov profère : « Trotsky
est démasqué en tant qu’allié du
capitalisme, en tant que sinistre agent du
fascisme, en tant que fomentateur de la
guerre mondiale que les masses
abhorreront, et elles le poursuivront
partout de leur haine (...). Le trotskysme
est mort ; il est désormais abhorré par les
masses, il est enterré, il ne pourra pas se
relever ». Même Mouralov, le vieil ami,
qui avait résisté jusqu’à la fin de 1934,
jusqu’à ce que le NKVD le menace de
déporter son fils de 16 ans, qualifie
Trotsky de « malfaiteur du mouvement
ouvrier, agent fasciste digne de tout
mépris »9. Le verdict conclut : « Les
ennemis du peuple Trotsky Lev
Davidovitch et son fils Sedov Lev Lvovitch
(...) doivent, s’ils sont découverts sur le
territoire de l’URSS être immédiatement
arrêtés et déférés devant la chambre
militaire de la Cour Suprême de
l’URSS »10. staline préférera les faire
assassiner11. C’est plus sûr.
L’ambassadeur américain à Moscou,
Joseph Davies, avocat de métier et
affairiste de vocation, cautionne la validité
du deuxième procès de Moscou qu’il
appelle « le procès Trotsky-Radek ». Invité
à déjeuner le dimanche 10 février chez
Rosengoltz, commissaire au commerce (et
future victime du troisième procès de
Moscou, ce que Davies ne peut
évidemment deviner), il est d’abord frappé
par le confort de ces « commissaires du
peuple », qui dit-il « vraiment se soignent
bien ». Et Davies s’y connaît. Il y rencontre
Vychinski dont il dit : « Il a conduit le
procès des traîtres d’une manière qui a
gagné mon admiration et mon respect
d’avocat »12… ses souvenirs d’un pro-

9 sur la technique d’obtention des aveux, lire le
dossier Mouralov (accusé du 2ème procès de
Moscou), voir le CMO n° 11
10 Le procès du centre antisoviétique trotskiste,
op.cit, pp. 483,490,603
11 sur la mort de Léon sedov, voir le CMO n° 5, p. 31.
12 J. Davies, Mission à Moscou, p. 73-74

Vychinski lisant l'acte d'accusation du procès
Centre antisoviétique trotskyste de réserve en
janvier 1937 (procès de Piatakov-Radek)
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stalinisme apparemment naïf, obtiennent
un grand succès de librairie aux Etats-Unis
où 700 000 exemplaires sont vendus.
En 1942, le cinéaste Michael Curtiz, à
l’invitation de l’office d’information de la
guerre de Roosevelt, en fera un film
de propagande stalinienne, Mission to
Moscow, qui exalte les procès de Moscou.
Il faut bien plaire à l’oncle Joe, comme
Roosevelt appelle staline. L’auteur du
script, en rajoute sur la prétendue rencontre
de Trotsky avec Rudolph Hess, qui lui
paraît sans doute un personnage trop
secondaire ! Il imagine une rencontre entre
Trotsky et le ministre des affaires
étrangères allemand Ribbentrop à Oslo, et,
scoop suprême, une rencontre en Bavière
entre Trotsky, Hitler, Goebbels et
Ribbentrop. C’est bien connu, qui trop
embrasse mal étreint. Cette rencontre en
Bavière risque d’apparaître quelque peu
exagérée même aux gogos prêts à avaler
les couleuvres les plus énormes. L’auteur
du scénario final, Howard Koch,
sympathisant du parti communiste
américain, gommera ces excès trop
outranciers.
Le 2 mars 1938, deux semaines après
l'assassinat à Paris de Léon sédov, s’ouvre
le troisième et dernier procès de Moscou
dit du centre des droitiers et des trotskystes
qui rassemble sur le banc des accusés
Racovski, Boukharine, Rykov, des
dignitaires staliniens, dont quatre
commissaires du peuple, Rosengoltz,
Grinko, Tchernov et Ivanov, et, le plus
étonnant de tous l’ancien chef du Guépéou
Iagoda lui-même, avec son adjoint
Bessonov, flanqués de trois médecins,
accusés d’avoir empoisonné, entre autres
Gorki. Trois mois avant l’ouverture du
procès, le 10 décembre, Boukharine, son
principal accusé, a, du fond de sa prison,
proposé un étrange marché à staline :
staline lui laisse la vie sauve et l’envoie en
mission en Amérique pour « n » jours. « Je
mènerais une campagne sur les procès, je
mènerais une lutte à mort contre Trotsky, je
raccrocherais de grandes couches de
l’intelligentsia qui hésitent, je serais
factuellement l’Anti-Trotsky, et

j’accomplirais cette tâche avec ampleur et
enthousiasme » Que staline le fasse
accompagner par un « tchékiste qualifié » ?
« Et Staline verra, conclut-il, comment
j’écraserai la gueule de Trotsky »13. Dans
son désespoir, Boukharine, qui connaît
pourtant bien staline, ne comprend pas que
ce dernier ne saurait une seule seconde
envisager un quelconque débat sur les
procès et leur avalanche de faux. Trop
risqué … La seule campagne c’est la
répétition des slogans et des
vociférations de Vychinski.

Le jour de l’ouverture, Trotsky se demande
si cette fois on ne verra pas « certains
accusés, fidèles au rôle qu’on leur a
assigné, nier leur culpabilité afin de se
reconnaître coupables à l’issue du contre-
interrogatoire »14. C’est ce qui se passe le
jour même ! Krestinski revient par deux
fois sur ses aveux. Le lendemain Trotsky
s’interroge sur ces dénégations : « Pendant
la nuit Krestinski doit retourner dans sa
cellule (...) Que dira Krestinski demain si
on l’a prévenu pendant la nuit que sa
femme et sa fille peuvent être les premières
victimes de son audace ? »15. Le lendemain
Krestinski revient sur ses dénégations et se
reconnaît coupable. Trotsky penche alors
pour la comédie. Un médecin du Kremlin
affirmera plus tard que Krestinski a été
ignoblement torturé pendant la nuit. Vrai
ou faux ? Qui sait ?

Le procès trace un tableau apocalyptique
de la « construction du socialisme » en
URss alors que staline annonce l’entrée
prochaine du pays dans l’ère du
communisme, c’est-à-dire de l’abondance
et de la disparition de l’Etat. On y apprend
que de 1929 à 1935 toute une génération
d’enfants n’a pas pu manger de beurre
(sauf bien sûr ceux des privilégiés
disposants des magasins spéciaux où l’on
paye en rarissimes devises étrangères). De
plus le beurre est souvent rempli de verre
pilé. En 1936 Moscou a souvent manqué
d’oeufs dont 50 wagons entiers ont été

présentation du dossier : a propos des procès de moscou

13 Istotchnik, 1993, n° 0’ sic (!) pp 24-25.
14 Léon Trotsky, Œuvres, t.16, p. 221.
15 Ibid, p.222.
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perdus. Les élèves des écoles ont souvent
été privés de cahiers ; 30 000 chevaux de
Biélorussie sont morts d’anémie et la
majorité des porcs de la
même Biélorussie sont morts de la peste.
Et ainsi à l’infini ou presque.
Le coupable de tous ces maux ce n’est pas
le chef génial staline, c’est, du fond de sa
retraite, Trotsky, saboteur, traître et  agent
nazi, le mauvais génie de l’impossible
construction du socialisme dans un seul
pays et de ses incroyables faux frais : la
faillite de l’agriculture, c’est Trotsky, la
pénurie de pain et de saucisson, c’est
Trotsky, les trains qui déraillent, c’est
Trotsky, les explosions  dans des usines
construites en hâte ou dans des mines aux
règles de sécurité bafouées, c’est Trostky,
les moutons qui meurent d’épidémies c’est
Trotsky, le verre pilé, sans doute glissé dans
le beurre par des kolkhoziens furieux, ou le
charançon qui ronge le blé, stocké avec
négligence, c’est Trotsky, les porcs morts
de Biélorussie parce que les kolkhoziens,
enragés par leurs conditions d’existence
lamentables les laissent végéter sans soin,
les wagons d’œufs qui pourrissent, parce
que les trains restent sur les voies de garage
pendant des jours  sans que personne ne se
soucie de les faire bouger, les cahiers qui
manquent aux élèves,  tous ces succès du
« socialisme réalisé », que les délégations
étrangères complaisantes, bernées ou
corrompues ne remarquent pas, c’est
Trotsky, toujours Trotsky.
… Dans un article railleur, Trotsky
souligne le gigantisme de l’imposture : le
chef du Guépéou pendant dix ans, Iagoda,
la majorité des membres des
gouvernements des républiques nationales,
de nombreux commissaires du peuple, les
anciens dirigeants de la droite (Boukharine
et Rykov) « obéissaient aux ordres de
Trotsky ». Pour couronner le tout,
commente-t-il, « les médecins du Kremlin
eux-mêmes empoisonnaient leurs patients
pour mon bon plaisir »16.  Et tout cela du
fond de sa retraite dans la banlieue de
Mexico pendant que staline trône au
Kremlin. Lorsque staline liquidera un an
plus tard Iejov, monteur de ce procès, il

l’accusera d’avoir, lui aussi, organisé un
complot trotskyste au sein du Guépéou.
Ainsi l’homme qui avait démasqué en
Iagoda un agent de Trotsky était, lui aussi
un agent de Trotsky, véritable metteur en
scène du procès qui le stigmatisait à la face
du monde. staline dut juger la ficelle un
peu grosse même pour les laquais les plus
complaisants. Il ne rendra pas l’accusation
publique et fera fusiller Iejov discrètement.
Vychinski n’utilise pas le rapport
d’Etienne qui continue à s’occuper du
Bulletin de l’Opposition en russe. En
revanche, s’appuyant sur l’anecdote
racontée par Boukharine contre
l’opposition de gauche en décembre 1923,
il fait commencer le « complot
antisoviétique » en 1918 lors de Brest-
Litovsk. Boukharine, Trotsky et leurs
amis (alors largement majoritaires au
gouvernement et au comité central du parti
bolchevique !) auraient fomenté avec les
socialistes-révolutionnaires, « un complot
(...) pour renverser le gouvernement des
Soviets, faire arrêter Lénine, Staline et
Sverdlov ».  Lors de son ultime déclaration
Boukharine sème deux grains de sable
dans la machine « l’aveu des accusés, dit-
il, est un principe juridique
moyennâgeux » et il rend un hommage
ambigu à Trotsky : « ll faut être Trotsky
pour ne pas désarmer »17.  
Ce troisième procès est une fabrication
encore plus grossière que les deux
premiers. Trotsky en est abasourdi.
« Depuis un an et demi, note-t-il le 3 mars,
je vis presque continuellement dans
l’atmosphère des procès de Moscou.
Pourtant quand je lis un nouveau
télégramme qui parle des préparatifs de
Boukharine pour assassiner Lénine, des
liaisons de Racovski avec l’état-major
général japonais ou de l’empoisonnement
du vieux Gorki par les médecins du
Kremlin, il me semble que je rêve et que je
délire »18. Les aveux des accusés

16 Ibid, p.233.
17 Le procès du bloc des droitiers et des trotskystes
antisoviétiques, Moscou 1938, p. 826.
18 Léon Trotsky Œuvres, t.16, p. 233.
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multiplient les incongruités. Ainsi
Krestinki dit avoir rencontré, en 1929 et
1930, le fils aîné de Trotsky, Leon sedov
à Berlin où ce dernier n’est arrivé qu’en
février 1931, quand Krestinski ne s’y
trouvait plus. Bessonov affirme avoir
envoyé une lettre à Trotsky en Norvège à
la fin de 1936 ou au début de 1937.
Trotsky, expulsé par le gouvernement
travailliste norvégien menacé par staline
de ne plus lui acheter de poisson, se
trouvait alors sur le pétrolier Ruth en
voyage vers le Mexique dont le président,
Cardenas lui avait offert l’asile politique.
De plus depuis septembre 1936 tout son
courrier était réceptionné, enregistré et
collationné par la police norvégienne,
contrainte de démentir. Iejov ne survivra
pas à toutes ces ratés. Après avoir imposé
à Iagoda d’avouer qu’il était un « agent
allemand » il sera à son tour accusé d’en
être un. Mais staline, prudent, n’organise
aucun procès public avec Iejov, seulement
un procès à huis-clos, entre amis d’hier ...
mais plus d’aujourd’hui. Prudence justifiée
... si Beria qui lui succède, lui extorque les
aveux nécessaires, lors de son procès Iejov
les renie...

Tous les partis de l’Internationale
communiste, dont il avait écrit le
Manifeste de fondation reprennent cette
antienne et participent à la traque
universelle. staline continuera à fabriquer
des complots trotskystes imaginaires, mais
en catimini. Il fera ainsi créer en 1939 une
« organisation trotskyste des conjurés et
saboteurs » dans le monde de l’art
rassemblant Chostakovitch, les écrivains
Ilya Ehrenbourg, Boris Pasternak, Iouri
Olecha et serge Eisenstein, sous la
direction de l’écrivain Isaac Babel et du

metteur en scène Meyerhold. serge
Eisenstein, envoyé à Hollywood par
staline pour étudier en détail le cinéma
parlant, y traîne plus longtemps que prévu.
staline le soupçonne de se rallier à Trotsky.
Edmund stievens, correspondant
américain à Moscou, désireux de plaire
aux autorités staliniennes, « informe » le
NKVD qu’Eisenstein aux Etats-Unis a
plusieurs fois exprimé sa sympathie pour
Trotsky. Babel et Meyerhold seront
fusillés, incinérés et leurs cendres jetées
avec celles de Iejov, dans une fosse
commune, les autres ne seront jamais
informés de leur dossier, que staline garde
sous le coude comme moyen de pression
ou de chantage.

Au lendemain de la guerre un ouvrage
signé par deux folliculaires, sayers et
Kahn, La Grande conspiration contre la
Russie reprendra et résumera la somme des
aveux extorqués aux condamnés des
procès de Moscou pour en fabriquer une
« histoire » qui, entre autres, présente les
groupes trotskystes de tous les pays
comme financés et manipulés par les
services de renseignements, donc comme
des nids d’espions. Aujourd’hui un
universitaire américain et une universitaire
française, dont je ne citerai pas le nom par
peur de salir le clavier de mon ordinateur,
héritiers de sayers et Kahn, reprennent à
leur compte ces fabrication policières en
les présentant comme des pages d’histoire.

Les documents ci-dessous extraits du
fonds d’archives 17, du RGAsPI, dossier
302,  éclairent certains aspects de cette
machination politico-judiciaire. 
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Le document qui suit est véritablement re-
marquable, car il éclaire le mécanisme de
préparation des procès de Moscou et les
raisons des aveux de certains accusés. Ce
document est daté du 26 avril 1937 et est
constitué d’un commentaire argumenté de
Karl Radek (à l’époque condamné au se-
cond procès de Moscou à 10 ans de pri-
son) et des aveux faits le même jour, 26
avril 1937, par Guenrikh Iagoda (voir ci-
après les extraits du compte rendu d’inter-
rogatoire de Iagoda.) Il est remarquable
que le Commissaire aux Affaires inté-
rieures, Iejov, n’ait transmis à staline que
deux jours plus tard ce procès-verbal d’in-
terrogatoire de Iagoda, important à ses
yeux, visiblement avec la lettre de Radek.
sur la 1ère page, il y a une note « Lu
St(aline) ».
Prenant connaissance de dépositions de
Iagoda sur son activité dans l’intérêt du
« bloc des droitiers et des trotskystes » et
tentant d’expliquer la situation, Radek ré-
vèle à Iejov ce qu’il a consciemment tu au
procès et plus précisément le fait que « en
faisant ces dépositions, j’ai considéré
qu’il était de mon devoir de taire le fait
que j’étais entré dans le centre trotskyste-
zinoviéviste à la demande expresse du
commissaire adjoint aux Affaires inté-
rieures de l’époque, G. G. Iagoda, qui m’a
transmis cette demande comme un ordre
du CC du PC(b)1. Convaincu que Iagoda
parlait au nom du CC, je n’ai pas jugé
possible de dévoiler au procès cette direc-
tive secrète du parti, tant que le CC ne
m’y autorisait pas. Je considérais que le
CC avait le droit de sacrifier un individu
s’il pensait que les intérêts du parti l’exi-
geaient. »
Le document témoigne que les aveux aux
procès de Moscou étaient un « amal-

game » où les faits réels d’une lutte oppo-
sitionnelle illégale contre staline étaient
mêlés à de monstrueuses affabulations sur
les actions de diversion, de sabotage et de
terreur. Il témoigne de la consolidation
des groupes d’opposition et de leurs liens
avec Trotsky.
Cette lettre de Radek montre que le
NKVD2 a été au courant de ces processus
assez tôt, vers 1932.
« Si vous refusez ou si vous ne répondez
pas - dit Iagoda - Trotsky va en conclure
que vous avez transmis la lettre au CC. Ils
se réorganiseront en conséquence. Nous
ne pouvons les arrêter maintenant, car
nous ne disposons encore que de rensei-
gnements confidentiels. De plus, les arres-
tations seraient nuisibles. Nous ne frappe-
rions pas les sommets, mais les cadres
moyens. Si on prend le temps, on les arrê-
tera tous. »
Nous avons souligné les passages qui
nous semblent éclairer les provocations
du NKVD et ceux où il glisse des élé-
ments de vérité (« les droitiers… ne sont
pas allés plus loin (avec les trotskystes)
qu’un échange d’opinion sur la situa-
tion », « Pas une minute je n’ai été parti-
san…de la terreur ». 

Un document remarquable
par Marc Golozivine

1 CC du PC(b) : comité central du Parti
Communiste (bolchevik). Dans ce texte et les sui-
vants, nous garderons les abréviations qui sont
celles de l’original. Dans ce cas, celle de la traduc-
tion française : CC comité central et non TsK
(Tsentralny komitet). De même pour PC et non KP
(Kommounistitcheskaïa partia).
2 Pour les institutions spécifiques à l’URss, l’abré-
viation est celle des mots russes, souvent entrée,
malheureusement, dans tous les dictionnaires, ainsi
NKVD Commissariat du peuple aux Affaires
Intérieures, en russe narodny Komissariat vnoutre-
nykh del, de même pour les organes qui l’ont
précédé (Tchéka, Guépéou) ou suivi (MVD, KGB).
(ndlt)
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Lettre de KarL radeK

Au cam. N.I. Iejov, Commissaire du
peuple aux Affaires Intérieures   

1. Ci-joint ma déposition sur mes relations
avec Iagoda

2. Je réitère ma demande d’une entrevue
plus longue avec ma femme, le 30 ou 31
avril ou le 2 mai. Même si la prison ne
prête guère à des épanchements lyriques,
je voudrais ajouter quelques mots pour
appuyer ma demande. Ma femme, non
seulement n’est juridiquement responsa-
ble de rien, mais pendant toutes les années
qui ont suivi sa réintégration dans le parti,
elle lui a été fidèle, s’est enthousiasmée de
ses victoires. C’est le 1er mai qu’elle passe
dans une situation de paria avec son mari,
qu’elle croit innocent, emprisonné comme
ennemi du peuple. Allégez son sort en
l’autorisant à passer quelques heures avec
moi ces jours-ci. Je ne demande pas le 1er

mai, sachant que les enquêteurs et les
agents ont le droit d’être libres au moins
une journée par an.

3. si vous l’y autorisez, faites-en sorte que
R. M. Radek1 soit prévenue de l’entrevue
un jour à l’avance pour qu’elle puisse
avoir préparé quelques petites choses que
je lui ai demandées.

16.04 (1937). Radek

Lu. st(aline)

Lettre de Karl Radek 
(condamné à mort du 2ème procès de Moscou) à Iejov.
Commentaires et publication de Marc Goloviznine

Karl Radek

1 Rosa Mavrikievna Radek, la femme de K. B.
Radek.
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Au Commissaire du peuple aux Affaires
Intérieures N. I. IEJOV, de K. B. Radek.

En réponse aux questions qui me sont po-
sées en lien avec les dépositions de G. G.
Iagoda, je déclare :

1. Je confirme entièrement toutes mes dé-
positions sur l’activité du centre zinovié-
viste-trotskyste, sur les instructions de
L. D. Trotsky, sur mon appartenance à ce
cercle et sur les pourparlers que j’ai menés
avec les représentants diplomatiques alle-
mands ainsi que sokolnikov avec les
Japonais. Mais en faisant ces dépositions,
j’ai considéré qu’il était de mon devoir de
taire le fait que j’étais entré dans le centre
zinoviéviste-trotskyste à la demande ex-
presse du Commissaire adjoint aux
Affaires Intérieures de l’époque, G. G.
Iagoda, qui m’a transmis cette demande
comme un ordre du CC du PC.
Convaincu que Iagoda parlait au nom du
CC, je n’ai pas jugé possible de dévoiler
au procès cette directive secrète du parti,
tant que le CC ne m’y autorisait pas. Je
considérais que le CC avait le droit de sa-
crifier un individu s’il pensait que les inté-
rêts du parti l’exigeaient. Ce qui m’a trou-
blé, c’est le fait que les autorités
judiciaires ne savaient rien de mes pour-
parlers avec les Allemands et de ceux de
sokolnikov avec les Japonais, rien de
l’accord entre Trotsky et Hess, alors que
j’avais transmis les documents à Iagoda et
lui avais également parlé des pourparlers
de Moscou. Mais je m’expliquais cela en
pensant que le CC était convaincu que je
ne m’épargnerais pas s’il s’agissait des in-
térêts du pays et que je raconterais tout
moi-même. L’annonce de l’arrestation de
Iagoda a ébranlé ma conviction qu’en
m’ordonnant de répondre positivement à
la lettre de Trotsky il agissait réellement
au nom du CC. ses dépositions2 où il dit
que je suis venu le voir en juillet 1936 sur
instruction de Boukharine et que je lui ai
alors parlé des relations de l’organisation
trotskyste avec les Allemands m’a
convaincu que Iagoda avait dissimulé au
CC qu’en mai 1932 il était en contact per-
manent avec moi, que je l’informais de

tout ce que je savais. si je suis allé le voir
en juillet 1936, ce n’est pas du tout sur
instruction de Boukharine, qui ne m’a ja-
mais parlé de relations des droitiers avec
Iagoda, mais du fait de mes relations avec
lui.

2. Avant de détailler ces relations, je vou-
drais démontrer toute l’absurdité de la
version de Iagoda : l’appartenance de
Iagoda au groupe des droitiers était le
principal atout de ce groupe contre-révo-
lutionnaire. Les droitiers, faisant bloc
avec les trotskystes, ne leur ont jamais ré-
vélé la composition d’un seul de leurs
groupes terroristes et, plus généralement,
ne sont pas allés plus loin qu’un échange

2 A l’interrogatoire du 26 avril 1937, G. G. Iagoda a
fait la déposition suivante : « Radek est venu me
voir au moment du tournant de l’opération concer-
nant les trotskystes et m’a demandé jusqu’où j’étais
prêt à aller dans la liquidation de leur organisa-
tion. J’ai informé Radek que la situation était telle
qu’il faudrait aller loin, éventuellement jusqu’à la
liquidation totale et que je ne pouvais rien y faire
me trouvant sous le strict contrôle de Iejov.
Question : Comment expliquer cette visite de
Radek ? Aviez-vous des liens avec lui auparavant ? 
Réponse : Non. Je n’avais pas de liens personnels
avec Radek, j’étais bien sûr au courant de son rôle
dans l’organisation trotskyste, mais j’étais surpris
que Radek soit au courant de mon rôle. Radek lui-
même a dissipé ma perplexité en me disant qu’il ve-
nait de la part de Boukharine.
Question : Que vous a dit Radek de ses liens avec
les Allemands ? 
Réponse : Il m’a dit que la situation était telle qu’il
fallait s’orienter vers les Allemands et qu’il était
personnellement en contact avec des cercles gou-
vernementaux allemands. Il m’a même donné les
noms de personnes avec lesquelles il était en
contact.
Question : Quels noms vous a-t-il donné ?
Réponse : Je ne m’en souviens plus
Question : Et pourquoi Radek vous a-t-il dit cela ?
Réponse : A vrai dire, je ne le comprenais pas très
bien moi-même, mais j’ai eu l’impression que
Radek voulait ainsi souligner à quel point il était
important de le protéger, dans la mesure où il avait
ces contacts avec les milieux gouvernementaux al-
lemands. Cette impression s’est renforcée quand,
en me quittant, il a dit que si j’avais besoin de son
aide, il était à mon service. C’est ainsi que notre
conversation s’est achevée. » (RGAsPI fonds 17,
inv. 171, pièce 302, feuilles 153-154).
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d’opinions sur la situation. Pour quelles
raisons Boukharine aurait-il pris le risque
de me démasquer Iagoda ? On m’a inter-
rogé très souvent sur les droitiers mais ja-
mais, à l’instruction, on ne m’a présenté
de documents sur la découverte de tenta-
tives d’attentat de leur part. Je me l’ex-
plique non par l’absence de groupes terro-
ristes chez les droitiers, mais parce qu’ils
spéculaient sur le fait que les trotskystes
réussiraient à éliminer les principaux diri-
geants du parti, après quoi Iagoda, qui
connaissait parfaitement la composition
des organisations trotskystes, les liquide-
rait et les droitiers, sans s’être compromis,
s’empareraient de la direction.  Les
groupes terroristes droitiers en eux-
mêmes représentaient, semble-t-il, plutôt
une réserve qui ne serait entrée en action
que si les trotskystes échouaient sans
avoir réussi à écarter les dirigeants du
parti. Compte tenu de cette tactique, c’eût
été de la folie de compromettre Iagoda : si
Boukharine m’avait dit que Iagoda était
membre de l’organisation des droitiers, il
devait compter que j’allais en informer
Piatakov, serebriakov et sokolnikov
puisqu’il ne connaissait pas mes positions
réelles. Pourquoi Boukharine aurait-il fait
cela ? Pour que je puisse demander à
Iagoda, en me réclamant de lui, quelles
étaient les arrestations en perspective ?
Mais Boukharine aurait pu le demander
lui-même et m’en informer « de source
sûre », sans nommer Iagoda. Ensuite
pourquoi, venant voir Iagoda de la part de
Boukharine, me serais-je mis à lui parler
des relations des trotskystes avec les
Allemands. si j’allais voir Iagoda de la
part de Boukharine, comme droitier, je ne
pouvais que supposer que l’activité des
trotskystes connue du centre droitier était
aussi connue de Iagoda qui - qu’il ait ap-
partenu à ce centre ou pas - était, grâce à
sa position, le membre le plus influent de
cette organisation contre-révolutionnaire.
Que signifie donc ce délire de Iagoda ? Je
suis convaincu que Iagoda ne savait pas
si, en prison, je lisais ou non les journaux.
Admettant que je n’étais pas au courant de
son arrestation, il ne craignait pas que je
me mette à parler de lui de ma propre ini-

tiative. Mais il craignait qu’on ne m’inter-
roge et, visiblement, considérait que s’il
disait lui-même qu’il avait eu des contacts
avec Radek, avec l’embrouille de préciser
ces derniers temps, alors on ne me pose-
rait pas de questions sur lui. Visiblement,
il espérait échapper à ses responsabilités
sur la période précédente, c’est-à-dire sur
la période de l’assassinat de Kirov. Je ne
peux pas m’expliquer autrement l’absur-
dité de la déposition de Iagoda. Mais,
quoiqu’il en soit, il a reconnu avoir eu des
liens avec moi.

3. Comment ai-je noué des liens avec
Iagoda ? A Genève, j’ai reçu de Trotsky
d’abord une copie de sa lettre au bureau
politique dans laquelle il accusait le CC de
préparer son assassinat. J’ai remis la lettre
sous enveloppe au cam.3 Dzivilkovski4,
secrétaire de la délégation qui avait le lien
avec le Guépéou pour qu’elle soit trans-
mise à Moscou (si je me souviens bien,
j’ai aussi montré la lettre à Oumanski5).
J’en ai bientôt reçu une autre, personnelle
cette fois, où Trotsky, se référant aux in-
formations fournies par des « amis » sur
mon « mécontentement », exprimait l’es-
poir que je revienne sur le chemin de la
lutte contre le parti. Il m’informait que la
reconstitution prochaine du bloc de l’op-
position sur la base d’une lutte « décidée
et effective » contre la direction. La réfé-
rence de Trotsky à mon « mécontente-
ment » fournie par des « amis » n’avait
aucun fondement. Je croyais profondé-
ment à la victoire du plan quinquennal et
considérais que la ligne du CC était justi-
fiée par l’Histoire. Mais, quand
Mratchkovski et I. N. smirnov ont prédit
la faillite certaine (de la politique de
staline), je n’en ai pas informé le CC,
pensant que le cours ultérieur des événe-
ments les convaincrait, d’autant plus
qu’ils n’ont jamais parlé de la nécessité de
reprendre un travail fractionnel. De ce
fait, ils ont visiblement tiré la conclusion

Lettre de KarL radeK

3 signifie camarade (NDLR).
4 Probablement Divilkovski Ivan Anatolievitch
(1873-1945), diplomate soviétique.
5 Probablement Oumanski Konstantin Alexandrovitch
(1902-1945), diplomate soviétique et journaliste.
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que je (…) et ont lâché Trotsky sur moi.
Après avoir lu la lettre, j’ai décidé de la
transmettre au CC, bien que la mention de
mon « mécontentement » me fût désagréa-
ble. Mais j’ai compris que l’allusion à une
lutte « effective » signifiait la terreur. Je
l’ai envoyée immédiatement au secrétariat
du CC mais j’y ai appris que staline ne
pourrait me recevoir dans les jours sui-
vants. En sortant, j’ai croisé Iagoda qui ar-
rivait. Il m’est venu à l’esprit que si la ter-
reur venait de membres du parti, les
attentats pouvaient ne pas nécessiter de
longs préparatifs, qu’il était dangereux de
tarder et j’ai informé Iagoda de la lettre de
Trotsky. Il m’a dit très tranquillement
qu’il était au courant des pourparlers sur
la reconstitution du bloc sur des bases ter-
roristes et m’a donné les noms de
Zinoviev, Kamenev, Bakaev,
Mratchkovski, smirnov et Piatakov (le
nom de ce dernier m’a secoué, parce que
j’avais eu des conversations avec
Piatakov en 1929, 1930, 1931 et toujours
dans un strict esprit de parti). Iagoda m’a
dit que je devais accepter la proposition de
Trotsky et entrer dans le groupe pour in-
former le Guépéou. « Si vous refusez ou si
vous ne répondez pas – m’a dit Iagoda –
Trotsky va en conclure que vous avez
transmis la lettre au CC. Ils se réorganise-
ront en conséquence. Nous ne pouvons les
arrêter maintenant, car nous ne disposons
encore que de renseignements confiden-
tiels. De plus, les arrestations seraient
nuisibles. Nous ne frapperions pas les
sommets, mais les cadres moyens. Ils les
mettent en avant en ce moment. Si on
prend le temps, on les attrapera tous ». Je
lui ai répondu que, par principe, je consi-
dérais comme une obligation de tout faire
pour aider à découvrir la contre-révolu-
tion mais que j’occupais deux fonctions
importantes que m’avait confié le CC
(celui de journaliste aux Izvestia et de res-
ponsable du B.M.I (Bureau d’Information
Internationale du CC) et ne pouvais ac-
cepter cette mission sans accord du CC.
Entrer dans l’organisation trotskyste-zino-
viéviste pouvait me compromettre. Je lui
ai dit que j’en parlerais avec le cam.
staline. Il a catégoriquement insisté pour

que je ne parle à personne, qu’il parlerait
lui-même aux secrétaires. Il a argumenté
que s’il se passait quelque chose de com-
promettant, nous en souffririons « vous et
moi » mais que le CC, c’était le gouverne-
ment, il valait mieux qu’il puisse dire que
je ne l’avais pas informé. Il m’a demandé
le silence absolu et de venir le voir au
Guépéou trois jours plus tard. A cette ren-
contre, il m’a déclaré que le CC (il n’a pas
donné de nom) avait approuvé la proposi-
tion qu’il m’avait faite et a ajouté les di-
rectives suivantes : 1) Une fois entré dans
le bloc, éventuellement à sa direction, se
tenir à l’écart de tout travail d’organisa-
tion pratique, pour que les trotskystes, en
cas d’échec, ne puissent clamer partout
que le Guépéou organisait des provoca-
tions. 2) Le CC n’attendait pas de moi des
informations pratiques sur la préparation
des attentats, c’était le travail des agents,
mais des initiatives politiques : avant tout
le CC voulait que je m’efforce d’engager
une correspondance avec Trotsky pour
être au courant de ses objectifs. 
3) Transmettre à Iagoda toutes les infor-
mations et tous les éléments concernant
cette affaire. Quand j’ai montré à Iagoda
les inconvénients de rencontres avec lui et
lui ai proposé d’avoir le lien avec lui par
Artouzov6 que je voyais au B.M.I., il a ca-
tégoriquement refusé. Il m’a astreint au
secret complet vis-à-vis de l’appareil du
Guépéou, à ne jamais me dévoiler devant
cet appareil. « Nous n’avons pas de ga-
ranties que des trotskystes ne s’y dissimu-
lent pas encore. De plus, il devait avoir
des éléments de contrôle sur l’appareil
que l’appareil ne connaisse pas ». Il a
proposé de nous rencontrer seulement en
cas d’absolue nécessité : le mieux était de
se trouver au même moment au secrétariat
du CC, aux conférences du parti, aux ple-
nums, au théâtre. Il a proposé la technique
suivante : avoir à la main les Izvestia avec,
à l’intérieur, dans une enveloppe, les in-
formations ou autres documents. Il me

6 Artouzov Artour Khristianovitch (1891-1937), un
des fondateurs de l’espionnage et du contre-espion-
nage soviétique. A l’époque (1932) chef du bureau
étranger (INO) et membre du collège de
l’Oguépéou d’URss.

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page20



21

prendrait le journal, s’éloignerait aux toi-
lettes ou en un autre lieu discret (au secré-
tariat, il est allé deux ou trois fois dans la
salle d’attente du cabinet du cam.
Poskrebychev) et me donnerait la réponse
plus tard ou immédiatement. sur la base
de ces instructions, j’ai donné à
Mratchkovski mon accord pour entrer
dans l’organisation et à sa direction. Pour
autant que je m’en souvienne aujourd’hui,
j’ai par la suite rencontré Iagoda six ou
sept fois en 1933, 34, 35, 36 pour lui
transmettre des informations sur l’activité
du centre zinoviévo-trotskyste et lui re-
mettre des documents. Je vais énumérer
ces rencontres. En 1933, je lui ai remis
une lettre de Trotsky d’où il ressortait
qu’il avait déjà auparavant transmis des
directives de sabotage. Dans cette même
lettre, il exigeait un rapprochement avec
les droitiers. J’ai proposé à Iagoda de
m’occuper particulièrement de l’affaire de
sabotage. Il m’a répondu que c’étaient des
vétilles, qu’ils étaient incapables de rien
faire. En tout cas, il m’a demandé de res-
ter calme et de ne pas les presser de ques-
tions. « Vous n’êtes pas à la production et
votre trop grand intérêt pour ce sujet atti-
rerait leur attention ».
En 1934, pendant le congrès du parti, j’ai
informé Iagoda que le trotskyste
Prigojine7, chargé par l’organisation de
trouver des gens à Léningrad pour l’orga-
nisation terroriste, m’avait informé de
l’existence d’une organisation terroriste
zinoviéviste importante. J’ai demandé à
Iagoda s’il ne me fallait pas poser à la di-
rection la question de la coordination des
actions entre les groupes terroristes trots-
kystes et zinoviévistes de Léningrad : je
pourrais alors, par l’intermédiaire de
Prigojine, être au courant des préparatifs
terroristes à Léningrad. Iagoda m’a rap-
pelé sa directive, soi-disant reçue du CC,
m’interdisant de m’approcher des ques-
tions d’organisation pratique de l’activité
terroriste. « De plus je suis parfaitement
au courant du ramdam de ces gens-là ». Il
m’a donné les noms de Mandelstam,
Lévine et, me semble-t-il, Roumiantsev
(en tout cas pas celui de Kotolynov8, car
ce nom m’était inconnu jusqu’aux procès-

verbaux du procès et son exécution). Il a
ensuite dit que « ce Prigogine é(tait) un
baratineur excité », qu’il fallait l’éloigner
de Léningrad, « sinon avec ses bavar-
dages il va alarmer tout le monde. »
Quelques mois plus tard Prigojine a été
transféré de Léningrad à Moscou. J’ignore
si c’était le résultat de quelque machina-
tion de Iagoda. si Prigojine avait été mis
par moi en contact avec l’organisation ter-
roriste de Léningrad comme cela se pas-
sait, disons, à Moscou entre Reingold et
Dreitser9, j’aurais été au courant des pré-
paratifs de l’assassinat de Kirov et aurais
pu l’empêcher.
Ayant reçu de Trotsky une directive défai-
tiste, j’en ai immédiatement prévenu
Iagoda, après lui avoir transmis la lettre de
Trotsky et demandé des instructions pour
agir. Il m’a répondu que c’était clair chez
Trotsky depuis le début. si les Allemands
me sondaient, comme les Japonais
l’avaient fait avec sokolnikov, il ne fau-
drait pas que je sorte du cadre de l’affir-
mation d’une solidarité, en termes géné-
raux, avec Trotsky. Il était peu probable

Lettre de KarL radeK

7 Prigogine Abram Grigorievitch, historien, doyen
de la chaire d’histoire contemporaine de l’Extrême
Orient à l’Université d’Etat de Léningrad. Il vivait
à Moscou depuis 1934. Arrêté le 11 avril 1935 pour
ses liens avec les membres du « groupe trotskyste »
de l’institut pédagogique de saratov, ses anciens
camarades d’études à l’Institut des Professeurs
Rouges. Le 7 juillet de la même année, il est
condamné à un exil de trois ans à Oufa par l’Osso
du NKVD (en russe особое совещание conférence
spéciale, procédure extra judiciaire, en l’absence de
l’accusé, voir note II de l’interrogatoire d’Olga
smirnova ndlt.). Le 7 mars 1937, le Collège mili-
taire de la Cour suprême le condamne à mort par
fusillade pour « participation à une organisation
contre-révolutionnaire trotskyste ». Fusillé le 8
mars 1937. A l’été 1936 Prigogine avait fait des
aveux détaillés sur son « activité terroriste » à
Léningrad en 1934 qu’il liait aux instructions re-
çues de K. Radek. 
8 Mandelstam, Lévine, Roumiantsev et Kotolynov
ont été (avec d’autres) jugés et fusillés avec
Léonide Nikolaev pour le meurtre de Kirov le 29
décembre 1934.
9 I. I. Reingold et E. s. Dreitser, jugés au procès po-
litico-judiciaire du « centre terroriste trotskyste-zi-
noviéviste » qui a eu lieu à Moscou en août 1936.
Reingold a été présenté comme membre de la frac-
tion zinoviéviste et Dreitser de la fraction trots-
kyste.
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que les Allemands engagent à Moscou des
discussions sérieuses pour lesquelles ils
ne disposaient pas à Moscou de personnes
compétentes. s’il apprenait de source
confidentielle ou si j’apprenais par
Trotsky que les pourparlers avançaient sé-
rieusement, il faudrait envisager la possi-
bilité de proposer à Trotsky que je me
rende à l’étranger pour participer aux né-
gociations. Peu après je transmis à Iagoda
les informations sur le sondage de
Baumann10 et ma réponse11.
L’assassinat de Kirov a, pendant plusieurs
mois, interrompu l’activité du centre et
mes relations avec Iagoda. En mai 1935 il
m’a dit que « leur » frayeur diminuait et
qu’il me fallait reprendre contact avec
sokolnikov et Piatakov. Il m’a donné une
courte analyse de la situation de l’organi-
sation terroriste et m’a enjoint de lutter
contre les tendances à la dispersion.
D’avancer au contraire l’idée de la centra-
lisation de l’organisation terroriste et d’un
coup central. « Sinon, ils vont se disperser
en tous sens et après, va les attraper ». Je
lui ai rappelé la directive qui m’interdisait
de prendre des initiatives politiques dans
les questions terroristes, mais il a répondu
qu’il ne me demandait pas d’organiser une
attaque aérienne sur la datcha de staline.
On vous demande seulement que vous ti-
riez, à la direction politique, les conclu-
sions correctes de la situation. La discus-
sion dans la direction révèlera les
tendances. J’informais Iagoda des paroles
de Boukharine sur les deux conclusions
contradictoires que les droitiers tiraient de
la situation. Il a éclaté de rire : « C’est
Boukharine qui vous mène en bateau. Les
droitiers n’ont aucune activité terroriste.
Ils veulent que les trotskystes tirent pour
eux les marrons du feu ». « Il vous bara-
tine pour se faire mousser. » J’ai eu peur
que les instructions de Iagoda ne renfor-
cent l’activité terroriste et je les ai mises
en œuvre sous la forme suivante : 1) il faut
renoncer à la terreur partielle, aux actions
dispersées. 2) faire venir Dreitser, exami-
ner les forces dont on dispose et, en fonc-
tion de celles-ci, décider s’il était possible
de passer à la terreur centralisée. Quand
nous avons décidé avec Piatakov de pro-

10 Attaché de presse de l’ambassade de presse à
Moscou.
11 Dans cette lettre K. Radek parle du sondage de
l’attaché de presse allemand comme d’un fait réel.
Des centaines de pages, aussi bien des mémoires
que des documents, ont été noircies sur les négocia-
tions secrètes de Radek avec les représentants de
l’Allemagne à Moscou. Au cours de l’instruction,
Radek a fait des dépositions détaillées sur ses négo-
ciations avec les représentants de l’Allemagne
nazie qui auraient eu lieu, soi-disant, avec la « sanc-
tion du bloc des trotskystes et des droitiers » et « été
portées à la connaissance » du leader des droitiers,
N. I. Boukharine. Il convient de remarquer qu’à la
confrontation entre Boukharine et Radek qui a eu
lieu le 13 janvier 1937, en présence de staline et
d’autres membres du bureau politique, Boukharine,
tout en niant sa participation aux négociations, n’a
pas nié la présence de représentants allemands à la
datcha de Radek, en sa présence :
« Iejov : Radek dit dans ses dépositions qu’à l’été
1935, l’attaché allemand Baum et un autre alle-
mand sont venus à sa datcha. Le confirmez-vous ?
Boukharine : Il y eu un cas, mais différent. Il n’y
avait pas deux allemands, mais trois. J’étais effec-
tivement avec Radek dans sa datcha. Trois per-
sonnes sont arrivées. Il m‘a dit : de véritables pro-
fesseurs fascistes sont arrivés. Je me souviens que
l’un d’eux était jeune, blondasse, l’autre d’un cer-
tain âge…
Iejov : Donc, vous ne niez pas cela
Boukharine : Non » (RGAsPI fonds 17, inv. 171,
pièce 315, feuille 105.)
On a l’impression qu’au cours de la « grande ter-
reur » staline s’est débarrassé non seulement de ses
adversaires réels ou potentiels, mais aussi de ceux
qui, à sa demande, avaient exécuté de sales be-
sognes, comme, par exemple, « établir un pont »
avec l’Allemagne nazie. Ce sort a frappé Radek,
mais aussi David Kandelaki, représentant de
confiance stalinien en Allemagne qui, en 1935-36, a
rencontré des bonzes nazis haut placés. Le 17 juin
1937, au cours de l’enquête menée par Lavrenti
Beria, le vieux bolchevik et oppositionnel Chalva
Eliava a déposé qu’en 1934, il avait enrôlé l’ex re-
présentant commercial de l’URss en Allemagne,
Kandelaki David, « dans l’organisation contre-ré-
volutionnaire des droitiers » et lui avait « donné
pour tâche d’établir des contacts avec les milieux
gouvernementaux de l’Allemagne fasciste et de
mener des négociations sur l’aide militaire  que
l’Allemagne pourrait nous (aux droitiers) fournir
pour renverser le pouvoir soviétique. En 1935 ( … )
Kandelaki a dit qu’au cours de ces négociations, se
trouvant, dans un cadre privé, avec Goering,
Goebbels et Schacht, il avait pris contact avec eux,
les avait informés de l’activité contre-révolution-
naire des droitiers et avait obtenu la garantie, en
cas de nécessité, d’obtenir un soutien militaire pour
renverser au plus tôt le pouvoir soviétique »
(RGAsPI fonds 17, inv. 171, pièce 315, feuille 105).
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poser cette tactique à serebriakov et
sokolnikov, Piatakov m’a informé que les
sibériens préparaient un attentat contre
Eihe et les Géorgiens contre Béria. Nous
avons pris la décision de leur interdire de
réaliser leurs projets et de « préparer nos
forces » pour les actions importantes qui
étaient nécessaires.

Après que Piatakov soit revenu de son
voyage auprès de Trotsky, j’ai transmis à
Iagoda une grande lettre avec les direc-
tives de Trotsky concernant un pro-
gramme déployé de transaction avec les
Allemands, j’y ai joint un rapport sur le
voyage et fait part de notre décision de
convoquer une conférence. Il a fulminé.
« A quoi diable nous servira cette confé-
rence ? » Je lui ai parlé du désarroi de
Piatakov et serebriakov et lui ai dit que
j’espérais qu’il y aurait une crise chez les
participants quand ils connaîtraient le pro-
gramme sans fard de Trotsky : il y aurait
une scission, ce qui faciliterait leur liqui-
dation politique. L’intérêt du parti, lui ai-
je dit, n’est pas de les fusiller, mais de les
liquider. si une partie d’entre eux avoue et
fait amende honorable et qu’on leur fasse
grâce de la peine de mort, nous en tirerons
un profit politique. Il a répondu : « Vous
reprenez la tactique de 1929, parce que
vous avez pitié de Piatakov et des autres.
Cette tactique a sauvé les gens qui nous
causent maintenant tous ces tracas. » Il a
énergiquement exigé de renoncer à la
conférence. « Il faut laisser mûrir l’ab-
cès ». Après le rapport de Iagoda au ple-
num de juin 36, je suis allé le voir à la
Lioubianka et j’ai eu une conversation
qu’il reconnaît avoir eu, tout en lui don-
nant un contenu tout à fait invraisembla-
ble. Je lui ai dit que tant de gens avaient
été arrêtés que même si Zinoviev,
Kamenev et Mratchkovki ne mention-
naient pas mon nom, un cadre moyen
pourrait le faire. Comment devrais-je me
conduire alors ? Il m’a répondu qu’ils ne
donneraient sûrement pas mon nom et
que, s’ils le faisaient, le sPO12 devait le
consulter, lui et le CC : c’était Iejov qui di-
rigeait en fait l’affaire. Vraisem-blable-
ment, on dirait que c’était une calomnie.

si les dépositions étaient « consistantes »,
peut-être faudra-t-il vous arrêter. Vous
nierez tout, quoiqu’on dise ; n’écrivez ni à
moi, ni à staline. Au bout de quelques se-
maines, nous organiserons votre libéra-
tion. A ma question sur la conduite à tenir,
s’il était question de procès « puisqu’à un
procès, se déclarer innocent à l’encontre
de plusieurs dépositions, c’était poser la
question d’une provocation du
Guépéou ». Il a répondu qu’il était absolu-
ment certain qu’on n’en viendrait pas à un
procès. si cela arrivait, je devrais me re-
connaître coupable, mais pas un mot sur
les instructions du CC : « Risque profes-
sionnel d’un révolutionnaire profession-
nel ». Reposez-vous sur moi et le CC. 

Pendant cette conversation j’ai fait part à
Iagoda de ma crainte que Tivel13, bien qu’il
lui fût interdit de rien entreprendre dans
l’enceinte du CC, pût, dans l’atmosphère
de nervosité suscitée par les arrestations,
tirer sur un des secrétaires. J’ai demandé
que lui, Iagoda, exige le remplacement de
Tivel au secrétariat par quelqu’un d’autre
et Tivel a été transféré à la rédaction du

Lettre de KarL radeK

12 sPO : en russe sekretno-polititcheski Otdel,
Département Politique secret. Au départ il est char-
gée de la surveillance des groupements politiques,
dans les années 30 ses compétences s’élargissent à
l’appareil d’Etat et du Parti et à toute la sphère idéo-
logique (littérature, sciences humaines …). Voir
Jacques Rossi Le manuel du Goulag éd. du Cherche
midi 1997.
GOuGB : Direction Centrale de la sécurité d’Etat,
en russe Glavnoe Oupravlenie Gossoudarstvennoï
Bezopasnosti (ndlt)
13 Tivel (Levite) Alexandre Iourevitch (Ioulevitch).
Né en 1899 à Bakou, membre du PC(b), instruction
secondaire. En 1921-1922, secrétaire de la section
orientale du Comité exécutif de l’IC, en 1922-1923
directeur du secrétariat de Zinoviev, en 1923-1924
secrétaire de rédaction de la revue L’internationale
communiste. Dans les années 1926-1930 directeur
de la section étrangère du CC du PC(b). Au mo-
ment où Radek écrit, directeur-adjoint du Bureau
d’information internationale du CC du PC(b).
Arrêté le 27 juillet 1936. Condamné à mort par fu-
sillade par le Collège militaire de la Cour suprême
pour participation à une organisation terroriste
contre-révolutionnaire. Fusillé le 8 mars 1937. Au
procès du « centre trotskyste antisoviétique », qui
s’est tenu du 23 au 30 janvier 1937, Radek a affirmé
que Tivel était membre du groupe terroriste zino-
viéviste qui préparait un attentat contre staline.
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Bolchevik où il travaille toujours. Iagoda
m’a dit que mes peurs étaient vaines,
« C’est un rat d’appareil qui monte sur ses
ergots ». Il n’aide Antonov et Zags 14 qu’en
paroles15. Inutile de toucher à Tivel, nous
effrayerions sokolnikov. « Soyez tran-
quille, il n’arrivera rien ». 

Ce fut ma dernière conversation avec Tivel
(avec Iagoda ?? - correction rajoutée au
texte). Je ne vais pas analyser dans le détail
ce que je viens de dire, je dirai seulement
1) pour moi, il est maintenant hors de
doute que Iagoda m’a fait entrer dans une
organisation trotskyste non pas pour que le
CC soit mieux informé mais, a) pour em-
pêcher que j’informe effectivement le CC,
b) pour empêcher que je sache vraiment ce
que faisait cette organisation. Il m’a coupé
du CC et s’efforçait par tous les moyens de
limiter mon champ d’observation dans
l’organisation trotskyste. Cela, il le faisait
par peur que, voyant les préparatifs
concrets d’attentats, je puisse faire tout
échouer et prévenir le cam. staline ou que
je puisse me mettre à retenir les trots-
kystes. En 1935, alors que les arrestations
avaient beaucoup affaibli les trotskystes et
l’activité terroriste contre-révolutionnaire,
il poussait les trotskystes à poursuivre et
renforcer leur lutte en avançant le mot
d’ordre du coup central que lança aussi
Trotsky quelques mois plus tard. Il a fait
tous ses efforts pour que je ne puisse pas
faire éclater de l’intérieur l’organisation
trotskyste. En deux occasions, j’ai eu l’im-
pression qu’il encourageait sciemment les
attentats terroristes ou leur préparation :
c’est a) quand il a saboté ma tentative de
chercher à savoir ce que préparaient les zi-
noviévistes à Léningrad au printemps
1934, b) quand il a refusé son aide pour
m’aider à éloigner Tivel de l’appareil et du
siège du CC.

C’est tout ce dont je me souviens pour
l’instant. Peut-être certains détails me re-
viendront plus tard.

Enfin, une remarque : ce que j’ai dit dans
cette déposition ne contredit en rien, sur le
plan factuel, mes précédentes dépositions.

Mais il est clair qu’elle ne peut pas ne pas
entrer en contradiction avec la position
idéologique que j’ai développée devant le
tribunal. En reconnaissant mon apparte-
nance au centre trotskyste, mais en ca-
chant que je l’avais fait sur instruction de
Iagoda, j’ai dû expliquer que, prenant peur
face aux difficultés de 1932, je m’étais en-
gagé sur la voie de la terreur pour obtenir
un recul. Mais c’est un mensonge. Pas une
minute je n’ai été partisan du recul et de la
terreur. Ma grande faute devant le parti est
d’être allé exhorter les « oppositionnels »,
sans aucun mandat pour le faire. Cela dé-
coulait de mes liens personnels avec un
groupe d’anciens compagnons d’idée.

14 Zaks-Gladnev samouil Markovitch (1884-1937).
Directeur de la section étrangère de l’agence TAss
depuis 1928. De 1929 à 1936 a travaillé aux édi-
tions de l’Encyclopédie soviétique. Exclu du PC(b)
en 1935 pour activité anti-parti, en lien avec le pro-
cès Zinoviev-Kamenev. Arrêté le 17 août 1936, ac-
cusé de participation à une organisation contre-ré-
volutionnaire terroriste. Condamné à mort par
fusillade le 7 mars 1937 par le Collège militaire de
la Cour suprême de l’URss. Fusillé le 8 mars
1937. Au procès du « centre trotskyste antisovié-
tique », qui s’est tenu du 23 au 30 janvier 1937,
Radek a affirmé que Zaks-Gladnev (comme Tivel)
était membre du groupe terroriste zinoviéviste qui
préparait un attentat contre staline.

15 A l’interrogatoire du 3 août 1936, s. M. Zaks-
Gladnev a déposé : « Au début 1935, il y avait un
groupe dirigeant pour l’organisation d’attentats
contre les dirigeants du gouvernement soviétique.
Faisaient partie de ce groupe, en dehors de moi,
Zaks-Gladnev, Antonov et Toïvo. Tivel faisait aussi
partie des dirigeants du groupe terroriste, il tra-
vaillait au CC du PC(b), était personnellement lié à
Antonov. … Antonov Mikhail Tikhonovitch, ancien
et actif zinoviéviste, était secrétaire adjoint de ré-
daction en 1927 quand j’étais rédacteur en chef de
la Pravda de Léningrad ». RGAsPI fonds 17, inv.
232, pièce 232, feuilles 19-20).
A l’interrogatoire du 12 août1936, A. Iou Tivel
(Lévite) a également déposé : « …Karl Radek
connaissait mes liens organisationnels avec les
trotskystes et les zinoviévistes Antonov, Chatskine
et autres. En fait je n’avais pas établi les liens avec
ces gens de ma propre initiative, mais sur ses ins-
tructions directes… Je l’ai informé qu’Antonov, de
son côté, était lié au zinoviéviste Zaks-Gladnev
Samouil Markovitch et à Toïvo Alexandre, ce qui
représentait un groupe zinoviéviste constitué qui
tendait à se renforcer ». (RGAsPI fonds 17, inv.
171, pièce 233, feuilles 17-21).
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N’ayant pas rompu les liens avec
Mratchkovski, Dreitser, smirnov et les
écoutant croasser, je leur donnais la possi-
bilité d’informer Trotsky que Radek est
une « proie possible ». Trotsky pensait
que, même si je n’entrais pas dans le bloc,
je n’oserai pas transmettre les lettres au
CC pour ne pas éveiller de suspicions sur
le contenu de mes conversations avec les
trotskystes. Il se trompait. J’étais prêt à
transmettre les lettres, tout en étant
conscient qu’elles pouvaient éveiller des
suspicions sur mon état d’esprit. Mais
cette décision était difficile à prendre, je
craignais que mon travail honnête dans le
parti pendant trois ans se solde à nouveau
par un échec. A cause de cet état d’esprit,
quand Iagoda m’a dit qu’il avait discuté
avec le CC et qu’au lieu de doutes péni-
bles pour moi du CC sur ma fidélité au
parti, j’ai reçu l’ordre de partir en éclai-
reur contre l’ennemi - j’étais convaincu
que c’était bien un ordre du CC - j’ai
éprouvé un immense soulagement et, dans
cet état d’esprit, je n’ai pas fait preuve
d’esprit critique face aux manœuvres de
Iagoda, je n’ai pas tenté de vérifier si le
CC était au courant des directives que me

donnait Iagoda. Car, même sans la trai-
trise que je n’ai pas un instant soupçonné
chez Iagoda, il se pouvait que Iagoda
m’utilise comme agent sans en informer
le CC pour la seule commodité de son ser-
vice. J’étais si heureux de la confiance
que - croyais-je - m’accordait le CC, que
je décidai de me libérer du dernier poids,
de rompre le dernier lien sur lequel
Trotsky aurait pu compter : j’ai informé le
cam. staline des préparatifs de fuite à
l’étranger de Trotsky en 1927. Le cam.
staline ne comprenait pas pourquoi je
l’informais de cela ; le sens de mon infor-
mation était : je ne veux pas qu’il y ait
quoi que ce soit que vous ne sachiez pas
sur ce qui m’a lié à Trotsky même dans le
passé. Tel est le mot de l’énigme du der-
nier point à éclaircir dans ma conduite.
Que je n’ai pas mentionné au procès mes
relations avec Iagoda, c’est ce que je fe-
rais à nouveau, si je n’avais pas compris
que la duperie de Iagoda à mon égard
n’était qu’une partie de la duperie du parti
dans l’intérêt de ses ennemis.

26.04.37 K. B. Radek 
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Ultra-secret

Au secrétaire du CC du PC(b)
Au camarade Staline

Je vous envoie le procès-verbal de l’interrogatoire de
Iagoda G. G. en date du 26 avril de cette année.
Ces dépositions ont été obtenues à la suite de longs
interrogatoires, de la présentation de toute une série
de preuves et de confrontations avec d’autres détenus.
A ce jour Iagoda ne fournit pas de dépositions déve-
loppées sur son activité antisoviétique et de trahison,
ni ses liens avec les Allemands et dissimule les noms
de toute une série de participants au complot. Il nie
aussi sa participation à la préparation d’actes terro-
ristes contre des membres du gouvernement, que si-
gnalent tous les autres membres [du complot],
Pauker, Volovitch, Gaï et d’autres.
Il faut néanmoins souligner que lors des derniers in-
terrogatoires, Iagoda a néanmoins été obligé d’avouer
qu’il était au courant des liens avec les Allemands et
de la préparation d’actes terroristes par certains com-
ploteurs.
L’interrogatoire se poursuit.

Le commissaire du peuple aux affaires intérieurs de l’URss, Iejov
Le 28 avril 1937

Interrogatoire de Iagoda 
(chef du NKVD de 1934 à 1936), condamné à mort
du troisième procès de Moscou, par Nicolas Iejov, 
son successeur, lui-même arrêté au début de 1939,
contraint d’« avouer » qu’il était un agent allemand
… et fusillé (sans procès). 
Traduction par Katia Dorey et Jean-Jacques Marie

Iagoda en 1936
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interrogatoire de iagoda

Facsimilé du compte rendu d’interrogatoire de Iagoda du 26 avril, 
envoyé par Ejov à staline le 28 avril 
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Question : Pourquoi pesant ?

Réponse : Parce qu’il me faudra pour la
première fois de ma vie dire la vérité sur
moi personnellement.
J’ai passé toute ma vie masqué. Je me suis
présenté comme un bolchevik intransi-
geant. En réalité je n’ai jamais été un bol-
chevik dans l’acception réelle de ce mot.
Mon origine petite-bourgeoise, mon ab-
sence de formation théorique, tout cela,
dès le début de l’organisation du pouvoir
soviétique, a créé en moi l’incrédulité sur
la victoire finale de la cause du Parti.
Mais je n’avais pas de vision du monde
particulière, je n’avais pas de programme
particulier. Ce qui dominait en moi
c’étaient les principes du carriérisme, et il
fallait faire carrière en partant de la situa-
tion réelle. Quelle était cette situation ?
Le pouvoir soviétique existait, se renfor-
çait et je me trouvais dans l’appareil du
Guépéou. J’étais donc obligé de partir de
ces faits concrets.
Grimpant dans la hiérarchie, je devins en
1926 vice-président du Guépéou. C’est à
partir de ce moment que débutent mes
premières tentatives de jouer à la
« grande politique » et que je commence à
me représenter moi-même comme un
homme capable d’influer sur la politique
du parti et de la modifier.
Cela se passait après la mort de
Dzerjinski, dans la période de la lutte ou-
verte des trotskystes contre le Parti. 
Je ne partageais ni les opinions ni le pro-
gramme des trotskystes, mais je suivais at-
tentivement le cours de la lutte, bien dé-

cidé dès le début à me ranger du côté qui
triompherait dans cette lutte. D’où la
ligne particulière que je suivis dans la
lutte contre le trotskysme.

Question : En quoi concrètement s’expri-
mait cette ligne particulière que vous sui-
viez dans la lutte contre le trotskysme ?

Réponse : Lorsque la répression com-
mença contre les trotskystes, la question
de savoir qui l’emporterait (les trotskystes
ou le comité central du Parti communiste
soviétique) n’était pas encore définitive-
ment tranchée. En tout cas c’est ce que je
pensais. C’est pourquoi, en tant que vice-
président du Guépéou, dans ma politique
répressive je partais de mon souci de ne
pas irriter les trotskystes contre moi.
Lorsque j’envoyais des trotskystes en exil
je leur créais des conditions leur permet-
tant d’y poursuivre leur activité et de ne
pas se sentir des condamnés. 
Il est bien évident que lorsque la victoire du
Parti sur les trotskystes apparut totale,
lorsque le parti se rangea derrière le comité
central, derrière Staline, je me hâtai moi
aussi de me montrer un partisan inflexible
du CC, tout en restant, bien entendu, sur les
positions antérieures d’incrédulité de la
victoire de la ligne du CC, et en restant avec
mon masque impénétrable pour le CC.
Si on utilise à mon égard dans une mesure
quelconque l’expression d’« homme au
double visage » je suis sans doute même
un pionnier du double visage…

Interrogatoire de Genrikh Grigorievitch Iagoda du 26 avril 1937.

Déclaration de Iagoda : Au cours des longues journées d’interrogatoires j’ai en vain tenté
de dissimuler mon activité criminelle et traître contre le pouvoir soviétique et le Parti.
J’espérais que mon expérience du travail dans la Tcheka me donnerait la possibilité soit
de dissimuler entièrement aux enquêteurs la totalité de mon activité traîtresse, soit, si je
n’y parvenais pas de réduire l’affaire au rang de crimes de simple droit commun ou
d’abus de fonction. J’espérais aussi que mes complices, pour les mêmes raisons, ne se li-
vreraient pas eux-mêmes aux enquêteurs et moins encore moi.
Mais, on le voit, tous mes plans ont échoué et c’est pourquoi j’ai décidé de me rendre. Je
raconterai tout sur moi et sur les crimes, si pesant que cela soit pour moi.
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Question : Est-ce que votre ligne vis-à-vis
des trotskystes vous était dictée du côté de
l’organisation trotskyste ?

Réponse : Non, en l’occurrence, j’agissais
de façon indépendante, de ma propre ini-
tiative. J’ai expliqué plus haut quels mo-
tifs me guidaient.
Les choses ont changé quand les droitiers
sont entrés sur l’arène de la lutte contre le
Parti. Là mon rôle était plus défini :
j’étais lié organiquement aux droitiers.

Question : Mais la question de vos rapports
avec les trotskystes n’est pas encore tout à
fait claire. Est-ce que vous aviez des liens
organisationnels avec les trotskystes ?

Réponse : Pendant cette période je n’en
avais pas. Ces liens sont apparus sensi-
blement plus tard quand les trotskystes ont
formé un bloc avec les droitiers.

Question : Nous parlerons de cela plus
tard. Vous vous prépariez à parler de vos
liens avec les droitiers.

Réponse : J’ai dit que j’avais des liens or-
ganisationnels avec les droitiers. Mes re-
lations personnelles avec Rykov, alors
président du conseil des commissaires du
peuple étaient à l’origine de ces liens.
En tant que vice-président du Guépéou1 je
rencontrais souvent Rykov, d’abord lors
des réunions, puis chez lui à la maison. Il
se comportait bien avec moi et cela me
flattait et m’en imposait.
J’avais aussi des relations personnelles
avec Boukharine, Tomski et Ouglanov
(J’étais alors membre du bureau de Moscou
du parti, dont Ouglanov était le secrétaire).
Lorsque les droitiers se sont préparés à
intervenir contre le Parti, j’ai eu sur ce
sujet plusieurs conversations avec Rykov.

Question : Où, quand et quel était le ca-
ractère de ces conversations ?

Réponse : C’était en 1928 dans le bureau
de Rykov. J’ai bien gardé en mémoire le
caractère de cette conversation. Il me
parla de quelques désaccords concrets de

Rykov, Boukharine et Tomski avec le
Bureau politique du CC sur des problèmes
d’exportation d’or et d’achat de blé.
Rykov me déclara que Staline développait
une politique incorrecte et pas seulement
sur ces questions. C’était la première
conversation qui avait plutôt comme but
de me sonder et de me préparer à des
conversations plus franches….

Pendant la période – 1928 jusqu’au 
milieu de 1929 – où les droitiers ont mené
une lutte ouverte contre le parti, on n’exi-
geait rien de plus de moi.

La situation a changé quand il est apparu
que les droitiers avaient subi une défaite
dans leur lutte ouverte, quand la tactique
des droitiers a pris le caractère d’une
lutte illégale contre le parti. Alors ma si-
tuation devait changer.
D’abord nous nous sommes mis d’accord
avec Rykov pour établir des règles conspi-
ratives, cesser d’aller se voir, de se ren-
contrer.
Ensuite, puisqu’il s’est bientôt s’agit d’une
activité illégale des droitiers, cela signi-
fiait bien sûr la répression, mon aide ne
pouvait plus se limiter à informer.
La direction des droitiers m’a chargé de
protéger l’organisation d’une totale fail-
lite. En parlant avec Rykov sur ce thème,
j’ai défini ainsi ma position : « Vous agis-
sez. Je ne vous toucherai pas. Mais si
quelque chose rate, si je suis obligé de re-
courir à la répression, j’essayerai de limi-
ter les affaires concernant les droitiers à
des groupes locaux, je ne dévoilerai pas
l’organisation dans son ensemble, encore
moins sa direction ».

Question : Quand avez-vous eu cette
conversation avec Rykov ?

Réponse : Je ne me souviens pas exacte-
ment. Vers la fin 1929 ou le début 1930,
me semble-t-il.

1 De 1925, date de la mort de Dzerjinski à 1934, le
président du Guépéou est Menjinski. Iagoda est son
suppléant pendant cette période. (NDLR)
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Question : Vous avez témoigné qu’après le
passage de l’organisation des droitiers
aux méthodes illégales de lutte contre le
parti, votre rôle, comme membre de l’or-
ganisation des droitiers s’est renforcé et,
comme vous en êtiez convenu avec Rykov,
elle consistait à protéger l’organisation
de la faillite.
Comment avez-vous appliqué cette ligne
de trahison dans l’OGPOu - NKVD ?

Réponse : Il m’était difficile de protéger
moi-même de la faillite l’organisation des
droitiers, dans les conditions de leur acti-
vité croissante et de leur passage à la lutte
illégale contre le parti.
Il était clair pour moi que si je n’avais pas
un homme à moi dans l’appareil du
Guépéou et surtout dans son Département
secret, l’organisation des droitiers pou-
vait être démantelée, même si je ne le sou-
haitais pas. Dans ce but, à l’automne
1931 j’ai fait nommer Moltchanov comme
chef du Département secret.

Question : Pourquoi précisément
Moltchanov ?
    
Réponse : Pour deux raisons :
1. Je savais que Moltchanov, chef du
Département régional du GPOu
d’Ivanovo était lié aux droitiers, en parti-
culier à Kolotilov qui était alors secré-
taire du Comité régional du PC(b)
d’Ivanovo.
2. Moltchanov m’était personnellement
dévoué, il était entre mes mains, je pou-
vais en disposer sans crainte.

Question : Comment saviez-vous que
Moltchanov était un droitier ?

Réponse : Je l’ai su par Moltchanov lui-
même, je ne me souviens plus en quelle
année, en 1929 ou en 1930.
Il est un jour venu d’Ivanovo, est passé
dans mon cabinet et m’a raconté qu’à
Ivanovo il y avait un groupe de droitiers,
dirigé par Kolotilov, que Kolotilov avec
lui des conversations spécifiques des
droitiers selon lesquels la ligne du CC
était fausse, funeste pour le pays.

Moltchanov m’a demandé conseil sur ce
qu’il devait faire. 
A la façon dont il m’a exposé les opinions
droitières de Kolotilov, j’ai senti qu’il ap-
préciait les positions des droitiers.
Moltchanov m’a déclaré ouvertement
qu’il partageait leurs opinions. 

Question : Comment expliquer que le chef
du Département régional du GPOu n’ai
pas craint de vous exposer à vous, chef
adjoint de l’OGPOu ses opinions contre-
révolutionnaires de droite. Il connaissait
votre appartenance à la droite ou quoi ?

Réponse : Pour éclaircir la raison de sa
franchise avec moi, je dois vous raconter
un épisode qui a précédé cette conversa-
tion avec Moltchanov.
Vers 1927 j’ai reçu des matériaux qui
compromettaient Moltchanov. Il s’agissait
de crimes de droit commun quelque part
au Caucase. Je l’ai fait venir d’Ivanovo,
lui ai parlé de ces matériaux. Moltchanov
a alors reconnu ces péchés passés et, au
cours de sa confession, a avoué encore
une faute, celle de s’être attribué une an-
cienneté dans le Parti qu’il n’avait pas.
Je lui ai dit que j’avais besoin de gens qui
me soient personnellement dévoués, que
son sort était désormais entre mes mains
et que s’il exécutait toutes mes instruc-
tions, je ne donnerais pas suite à ces ma-
tériaux et qu’il pourrait continuer à exer-
cer les mêmes fonctions à Ivanovo.

Question : C’est-à-dire, pour parler clair,
que vous avez recruté Moltchanov grâce à
ces matériaux compromettants et que vous
l’avez fait au compte de vos objectifs cri-
minels, contre-révolutionnaires.

Réponse : Oui, de fait je l’ai recruté, mais
au moment de son recrutement je ne sa-
vais pas encore comment je l’utiliserais
par la suite. 

Question : Comment s’est alors conclu ce
recrutement de Moltchanov ?

Réponse : Il a volontiers accepté ma pro-
position et est retourné à Ivanovo.

30
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interrogatoire de iagoda

Maintenant vous comprenez certainement
la raison de la franchise de Moltchanov et
pourquoi il n’a pas craint de me parler de
ses opinions droitières et de son lien avec
l’organisation des droitiers à Ivanovo.

Question : Quelles instructions avez-vous
donné à Moltchanov quand il vous a parlé

de ses liens avec les droitiers ?
Réponse : A ce moment-là, je ne lui ai pas
dit que j’étais moi-même un droitier mais
je lui ai proposé de soutenir en tout la
ligne de Kolotilov à Ivanovo. 
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Les procès politiques de Moscou des an-
nées 30, où comparaissaient les « vieux
bolcheviks », adversaires politiques de
staline, ont ébranlé l’opinion mondiale.
D’abord à cause des auto-accusations fan-
tastiques des prévenus qui, de la tribune
du procès, reconnaissaient la préparation
d’actes terroristes, de sabotage, en intelli-
gence avec les puissances fascistes.
Pendant les 80 dernières années, les tenta-
tives pour expliquer les raisons de ces
aveux incroyables n’ont pas manqué. Les
premières (et les moins vraisemblables)
étaient de les expliquer par les tortures
physiques et morales infligées aux accu-
sés pendant l’instruction. Pourtant, les ac-
cusés présentés aux procès publics où as-
sistaient, entre autres, des diplomates et
des journalistes étrangers, ne devaient
pas, par leur aspect, faire douter de la sin-
cérité des aveux. Les tortures, on le sait,
ne sont pas sans laisser de traces sur l’as-
pect physique comme sur la conduite de
ceux qui les ont subies. 

Les explications psychologiques et poli-
tiques de ces aveux méritent davantage
l’attention, les plus connues étant expo-
sées dans le livre d’Arthur Koestler Le
zéro et l’infini. Il faut noter que la version
de Koestler est politiquement tendan-
cieuse. L’auteur, auparavant proche du
mouvement révolutionnaire, a écrit son
roman alors qu’il s’était déjà détaché des

idéaux de sa jeunesse. L’une de ses princi-
pales idées était qu’il y avait entre les ac-
cusés et les juges d’instruction une sorte
de « connivence », fondée sur l’idée que
les accusés devaient dire ce qu’on exigeait
d’eux pour ne pas nuire à l’URss dans le
contexte de la montée du fascisme. C’est
ce qu’exprime le dialogue suivant entre
l’enquêteur et le vieux bolchevik
Roubachov, alors inculpé, héros du roman
Le zéro et l’infini : « Vous servez le parti
si vous montrez aux masses - par votre
exemple personnel - dans quel marais
criminel l’activité anti-parti entraîne
l’individu. Il y a un type particulier de
prévenus qui, sous la torture physique,
signent tout ce qu’on veut et se dédieront
au procès public. Vous appartenez préci-
sément à ce type de gens entêtés, mais
flexibles. On ne peut tirer un profit poli-
tique de vos aveux à un procès public que
si vous les faites volontairement ».

J’étais un agent de Staline, le livre de
Walter Krivitski, espion soviétique qui
avait fait défection, est paru après l’achève-
ment du roman Le zéro et l’infini. Les in-
formations données dans ce livre firent une
telle impression sur A. Koestler qu’il a
voulu le commenter dans la postface de son
roman. W. Krivitski, rapporte notamment,
de mémoire, le récit de l’enquêteur du
NKVD Abram sloutski, qui, à la veille du
1er procès de Moscou, a mené l’interroga-

Pourquoi ils ont avoué
Les mécanismes des « procès de Moscou »
des années 1936-1938
par Marc Golozivine
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toire des ex oppositionnels trotskystes, s.
V. Mratchkovski et I. N. smirnov dont les
dépositions étaient très importantes pour
staline. Nous citons un extrait de ce récit.

« En juin 1935, - écrit Walter Krivitski -
tous les préparatifs pour le premier pro-
cès public étaient au point. On s’était as-
suré les aveux de quatorze personnes.
Les acteurs principaux –Kamenev et
Zinoviev – avaient appris leur rôle et ré-
pétaient leur conduite dans la salle du
tribunal. Mais deux hommes avaient ré-
cusé toutes les accusations,
Mratchkovski et Ivan Smirnov, comman-
dant de la 5° armée pendant la guerre ci-
vile.

Staline ne voulait pas commencer le pro-
cès sans eux. On les a cuisinés long-
temps, sans pitié et sans résultat. Enfin le
chef de l’Oguépéou fit appeler mon ca-
marade Sloutski et lui ordonna d’inter-
roger Mratchkovski et de le « briser » à
tout prix. Le cœur lourd, mon camarade,
qui avait le plus profond respect pour
Mratchkovski, me raconta comment il
avait joué son rôle d’inquisiteur 

… Je l’ai assuré que je ne pensais pas,
bien sûr, qu’il était un contre-révolution-
naire. Mais je lui montrais les aveux de
ses camarades, pour lui démontrer, pour
ainsi dire, jusqu’où ils s’étaient abaissés
dans leur haine bestiale du régime sovié-
tique. Nous avons parlé trois jours et
trois nuits. Pendant tout ce temps
Mratchkovski n’a pas fermé l’oeil. J’ai
somnolé trois ou quatre heures. Bref, il a
bien été forcé d’admettre que personne, à
part Staline, n’était à ce moment capable
de diriger le parti. Il n’y avait pas, dans
les rangs du parti, de groupe assez puis-
sant pour réformer ou briser la machine
stalinienne du pouvoir.
Certes, un grand mécontentement s’était
accumulé dans le pays dans le pays et
menaçait d’exploser, mais s’unir à des
gens extérieurs au parti signifiait la fin
du système du parti unique et il croyait
trop fortement à la dictature du proléta-
riat pour la mettre en doute même en

pensée. Il était d’accord avec moi qu’un
vrai bolchevik devait soumettre sa propre
volonté et ses propres idées à la volonté et
aux idées du parti et, s’il le fallait, aller
bravement à la mort, même à une mort
infamante.

En cuisinant Mratchkovski – raconte
Sloutski – j’étais moi-même exténué et si
ému, que j’ai pleuré avec lui quand, la
troisième nuit, nous arrivâmes à la
conclusion de la perte des idéaux de la
révolution et que seul l’odieux régime
stalinien était encore porteur d’un faible
espoir de cet avenir radieux sur l’autel
duquel nous avions sacrifié notre jeu-
nesse et qu’il ne restait rien, absolument
rien d’autre à faire que de tenter de pré-
venir une vaine explosion de méconten-
tement des masses désabusées et dés-
orientées. Et pour cela il fallait que les
anciens dirigeants de l’opposition
avouent publiquement des crimes mons-
trueux. Mratchkovski demanda à ren-
contrer Ivan Smirnov, son vieux compa-
gnon et ami. La scène fut bouleversante :
les deux vétérans d’Octobre se sont em-
brassés en pleurant dans mon cabinet.

- Ivan Nikititch, dit Mratchkovski, don-
nent leur ce qu’ils veulent. Il le faut. A la
fin du quatrième jour d’interrogatoire il
signa les aveux qu’il fit ensuite au procès »

Pendant de nombreuses années, ce témoi-
gnage de Walter Krivitski a été le seul à
jeter une lumière sur ce qui s’était passé
dans les coulisses des procès de Moscou.
Aujourd’hui on peut le comparer aux do-
cuments d’archives conservés aux
Archives d’Etat de Russie de l’Histoire
sociale et Politique (RGAsPI).

Les documents témoignent que l’affirma-
tion de A. sloutski, selon laquelle qu’il
aurait réussi, en juin 1936, à briser la vo-
lonté de Mratchkovski par le moyen d’un
interrogatoire raffiné, puis ensuite, avec
son aide, à influencer I. N. smirnov, n’est
pas exacte. Les copies des procès-ver-
baux, où figurent les annotations de
staline, montrent que s. V. Mratchkovski

pourquoi iLs ont avoué
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a commencé à faire à A. sloutski de pre-
miers aveux le 4 juillet 1936, seulement
après qu’on lui ait présenté les dépositions
écrites de I. N. smirnov sur la rencontre
de ce dernier, en 1930 à Berlin, avec le fils
de Trotsky, Léon sédov, et l’établissement
entre eux d’un lien politique. Après quoi
sloutski a interrogé Mratchkovski au
moins trois fois (les 10 et 20 juillet et les
13-14 août), pour tenter d’obtenir des
aveux plus concrets sur l’activité terro-
ristes des « trotskystes ». Les procès-ver-
baux d’interrogatoires (dont certains, ef-
fectivement, ont duré plusieurs jours)
montrent que Mratchkovski a, peu à peu,
accepté la version de l’instruction sur la
terreur, en faisant des aveux plus détaillés
notamment sur les futurs accusés du pro-
cès à venir Iou. L. Piatakov et K. B.
Radek. Les archives conservent égale-
ment le procès-verbal de la confrontation
entre s.V. Mratchkovski et I. N. smirnov
du 2 août 1934 (et dont, sans doute,
sloutski a informé Walter Krivitski).
Cependant, le procès-verbal de la
confrontation montre qu’elle ne s’est pas
déroulée comme l’a décrit Krivitski. En
dépit des aveux de Mratchkovski,
smirnov récuse catégoriquement et conti-

nûment toute « directive terroriste » et sa
participation à une activité terroriste. Par
ailleurs le ton de cette rencontre laisse peu
de place à la version des deux vétérans
d’Octobre qui s’embrassent en pleurant.
Nous publions dans la revue le procès-
verbal de cette confrontation.

Il faut ajouter que le texte de l’interroga-
toire de I. N. smirnov, publié dans le sté-
nogramme du procès, a été réduit au mini-
mum, il ne s’agit, en fait, que de
fragments épars. En consultant les origi-
naux, qui ont été corrigés et abrégés avant
publication, on voit qu’au procès il a
continué à maintenir sa ligne de récusa-
tion des principales falsifications, les plus
monstrueuses. Donc, les accusés des pro-
cès de Moscou n’étaient pas tous, loin de
là, physiquement et moralement brisés,
même après les interrogatoires raffinés de
la police secrète de staline.

Nous reproduisons ci-après un fragment
de l’interrogatoire croisé de Mratchkovski
et smirnov qui a eu lieu au premier jour du
procès. Le texte est reproduit d’après l’ori-
ginal du sténogramme ((RGAsPI fonds
17, inv. 171, pièce 381, feuilles 39-42). 
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La confrontation smirnov - mratchKovsKi (condamnés à mort du 1er procès).

La confrontation Smirnov -
Mratchkovski (condamnés à mort du 1er procès).

Facsimilé de la première page du compte-rendu de la
confrontation entre smirnov et Mratchkovski 

Procès-verbal de confrontation
du 2 août 1936.
entre smirnov Ivan Nikitich 
et Mratchkovski sergueï
Vitalievitch1.

Question à Mratchkovski s. V. :
Vous avez témoigné que l’organi-
sation trotskyste à laquelle vous,
Mratchkovski S. V., apparteniez,
était dirigée en 1930-31 par Ivan
Nikititch Smirnov.
Vous avez aussi montré que l’or-
ganisation trotskyste dirigée par
Smirnov I. N., ayant dès 1932 pris
la voie de la lutte par la terreur
contre la direction du PC(b) et
contre le pouvoir soviétique, a or-
ganisé un groupe de terroristes.
Confirmez-vous vos dépositions
et que pouvez-vous ajouter sur la
période d’activité terroriste de
l’organisation trotskyste en
1930-31 ?

Réponse : Je confirme toutes les
dépositions que j’ai faites précé-
demment. En 1930, lors d’un
voyage de Smirnov I. N. à Berlin,
Smirnov I. N. a établi un contact
avec L. D. Trotsky par l’intermé-
diaire de Léon Sédov.

1 Le CMO n° 24 a publié une Esquisse de
biographie politique de Mratchkovski
écrite par G. P. Elanska.
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Cette même année 1930 ou en 1931, en
arrivant de Berlin, Smirnov I. N. m’a dit
que la voie des réformes dans la lutte
contre la direction du PC(b) avait fait son
temps, qu’il fallait passer à des formes de
lutte plus tranchantes.
J’ai demandé à Smirnov I. N. quelle était
l’orientation de L. D. Trotsky.
Dans sa conversation avec moi, Smirnov
I. N. a fondé la nécessité de passer à des
méthodes terroristes de la lutte contre la
direction du PC(b) et le pouvoir sovié-
tique, tentant de donner un fondement
théorique à la nécessité de la terreur.
En liaison avec cette orientation de
Smirnov sur la terreur, nous avons com-
mencé, en 1931, à organiser des groupes
terroristes.
L’organisation directe des groupes terro-
ristes mentionnés reposait sur moi,
Mratchkovski S. V. et, comme je l’ai ap-
pris plus tard, la même tâche d’organisa-
tion de groupes terroristes était aussi
confiée par le centre trotskyste à Dreitser
E.A.
En 1931, mon travail pour l’organisation
de ces groupes consistait à repérer des
gens.
Nous n’avons engagé dans l’activité ter-
roriste que les membres de notre organi-
sation prêts à sacrifier leur vie en accom-

plissant un acte terroriste.
Nous, le trio dirigeant, appelions ces gens
« le groupe des condamnés. »
J’ai personnellement recruté dans ce
groupe terroriste Iakov Okhotnikov,
Raphail Ioudine et Vladimir Iatsek.
Dreitser E. A, lui, a recruté pour l’organi-
sation d’actes terroristes Dmitri Shmidt,
Boulatov, ex militaire, Dmitri Gaevski,
Isaak Esterman, B. I. Kouzmitchev, mili-
taire et Leonov I. D.
En 1932, en partant à la construction de
la ligne de chemin de fer Baïkal-Amour,
j’ai transmis à Dreitser E. A. la liste dont
j’ai parlé de ceux qui avaient été recrutés
pour l’organisation de la terreur contre
Staline.

Question à smirnov I. N. : Que pouvez-
vous témoigner sur l’activité terroriste de
l’organisation trotskyste que vous diri-
giez ?

Réponse : En 1930, je suis effectivement
allé à Berlin. Comme je l’ai dit plus tôt, à
Berlin j’ai pris contact avec le fils de L. D.
Trotsky, L. Sedov.
Je n’ai pas reçu de Trotsky L. D. de direc-
tive de terreur.
En rentrant à Moscou, j’ai informé
Mratchkovski S. V. et Safonova A. N. de
mon contact avec le centre trotskyste à
l’étranger.
Je récuse les conversations sur la terreur
dont témoigne Mratchkovski S. V.

Question à Mratchkovski : Smirnov I. N.
dit-il la vérité ou ment-il ?

Réponse : Il ment.

Question à Mratchkovski : Donc les
conversations sur l’organisation de
groupes terroristes en 1932 et sur l’orga-
nisation de tels groupes par vous et
Dreitser sur décision du centre trotskyste
ont bien eu lieu ?

Réponse : Oui, l’organisation de groupes
terroristes en 1931-32 sur décision du
centre trotskyste dirigé par Smirnov I. N.
a bien eu lieu.

Mratchkovski
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Question à smirnov I. N. : Avez-vous l’in-
tention de dire la vérité ? Mratchkovski S.
V. était bien votre plus proche collabora-
teur dans l’activité illégale trotskyste et
membre du centre trotskyste que vous diri-
giez.
Votre obstination ne fait que rendre l’en-
quête plus difficile et aggrave votre situa-
tion, vous Smirnov I. N.

Réponse : Je n’ai dit que la vérité.
Mratchkovski S. V. ment. Aucun groupe
terroriste n’a été organisé et nous n’avons
pas eu de conversation à ce sujet.

Déclaration de Mratchkovski s. V. : Tu
veux toi, Ivan Nikititch, sortir blanc
comme neige de cette sale affaire san-
glante.
Nous avons suivi tes directives, pris la
voie de la terreur et nous répondons de
nos actes.
Cesse de résister, dis toute la vérité.
Je suis l’organisateur de la terreur contre
Staline, tu le sais parfaitement et tu
connais tous ceux qui ont été appelé à la
terreur et sur lesquels je te faisais des rap-
ports.
Tu connais aussi parfaitement les gens de
Dreitser E.A. et tu es au courant de la pré-
paration par Dreitser E.A. d’actes terro-
ristes contre Staline et Vorochilov.
Je ne comprends pas pourquoi tu t’obs-
tines.

Question à smirnov I. N. : Vous ne voulez
pas faire de dépositions sincères, sans
doute parce que vos terroristes, ceux qui
n’ont pas été dénoncés par Mratchkovski
S. V. et d’autres, sont encore en liberté et
préparent leur œuvre sanglante conformé-
ment à vos instructions.
Vous ne voulez pas faire de dépositions
sincères aussi parce que nous n’avez pas
abandonné le drapeau trotskyste de la ter-
reur contre la direction du PC(b).
Allez-vous faire, enfin, des dépositions
sincères sur les décisions du centre trots-
kyste sur les méthodes terroristes de lutte
contre la direction du PC(b) et donner les
noms de tous ceux qui ont participé à la
terreur ?

Réponse : Je déclare que je n’ai pas usé
de terreur est que ce que dit S. V.
Mratchkovski est un mensonge.

Déclaration de Mratchkovski s. V. : Je dé-
clare que Smirnov I. N. ne veut pas dire la
vérité pour sauver sa peau.
Je déclare à nouveau que l’initiative dans
les questions d’organisation des groupes
terroristes revenait à Smirnov et que cela
remonte à l’époque de son retour de
l’étranger en 1930.

Question à Mratchkovski s. V. : Quelle
activité terroriste menait le centre trots-
kyste en 1932 ?

Réponse : En 1932, après l’organisation
de groupes terroristes, nous avons,
Smirnov I. N. et moi, discuté de la ques-
tion de fournir des armes aux terroristes
que nous avions organisés. 
La question pratique était que les armes
que nous avions, inscrites à notre nom, ne
pouvaient pas être utilisées pour des buts
terroristes, car leur usage aurait pu en-
traîner la chute de toute l’organisation.
Il a été décidé de n’utiliser pour les ac-
tions terroristes que des armes qui
n’étaient pas enregistrées comme appar-
tenant à des membres de l’organisation.
Nous présumions que nous réussirions à
obtenir les armes nécessaires par des
membres de l’organisation qui étaient
dans l’Armée Rouge, en particulier par
Dmitri Shmidt.
J’ai personnellement rencontré Shmidt D.
en 1932, à la représentation de la BAM2,
et j’ai une conversation à ce sujet avec lui
et Shmidt m’a donné son accord pour
nous procurer les armes « neutres » indis-
pensables aux actions terroristes.
Cette même année 1932, sur proposition
du même Smirnov I. N., notre centre trots-
kyste a décidé de faire un bloc avec les zi-
noviévistes et les gauchistes pour lutter
contre la direction du PC(b) et le gouver-
nement soviétique.

2 BAM : Baïkalo-Amourskaïa Маguistral : voie
ferrée Baïkal-Amour (ndlt.)
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La plateforme et la base de notre groupe
était que nous étions unis sur le principe
d’une lutte qui consistait à décider de lut-
ter (sic) par la voie de la terreur contre le
pouvoir soviétique et le PC(b).
Les actes terroristes étaient en prépara-
tion contre Staline, Vorochilov et
Kaganovitch.
Après l’organisation de la direction3du
bloc à laquelle appartenaient : Kamenev
L. V., Zinoviev G. E., Smirnov I. N., Ter-
Vaganian, V. A., Chatskine L. A.,
Lominadze B. et comme candidats,
Mratchkovski S. V. et Safonova, A. N.,
Smirnov I. N. m’a chargé de prendre
contact avec un des dirigeants de la ter-
reur pour les zinoviévistes, Reingold I. I.
et j’ai pris contact aussi avec lui en 1932.
Après nous être informés mutuellement,
nos groupes terroristes, avec d’un côté,
Reingold I. I., de l’autre nos groupes
trotskystes, agissaient de façon autonome.
J’ai informé Smirnov I. N. de mes contacts
avec Reingold I. I. 
Je pense que Smirnov I. N. doit cesser de
s’obstiner et je lui demande, à lui,
Smirnov I. N. de confirmer mes déposi-
tions sur notre activité terroriste.

Déclaration de smirnov I. N. : Les déposi-
tions de Mratchkovski S. V. sur la question
de la terreur sont une affabulation et une
calomnie.

Déclaration de Mratchkovski s. V. :
Depuis quand suis-je un calomniateur ?
Toi, Smirnov I. N., tu ne m’as jamais soup-
çonné de ne pas dire la vérité.

Réponse de smirnov I. N. : Aujourd’hui,
malheureusement, je me suis convaincu
que Mratchlovski S. V. pouvait ne pas dire
la vérité.

Déclaration de Mratchkovski s. V. : Ivan
Nikititch, ma vérité t’est désagréable
parce que tu dois aujourd’hui en répondre
et que tu ne veux pas en répondre parce
que tu es un lâche.

Réponse de smirnov I. N. : Je réponds de
ce que j’ai fait

Déclaration de Mratchkovski s. V. :
J’affirme que c’est toi, Smirnov I. N., qui
a dirigé l’affaire de la terreur et que j’ai
organisé des groupes terroristes confor-
mément à tes instructions.

Réponse de smirnov I. N. : Je n’ai plus
rien à répondre.

Déclaration de Mratchkovski s. V. : Cam.
Moltchanov, je peux plaindre Smirnov
I. N., je considérais jusqu’à ce jour
Smirnov I. N. comme un homme sincère,
décidé et courageux, je me suis mainte-
nant convaincu qu’il était menteur et
lâche.

Réponse de smirnov I. N. : Je m’étonne
que Mratchkovski S. V. soit tombé si bas
jusqu’à inventer des crimes monstrueux
attribués à lui-même et à d’autres.

Déclaration de Mratchkovski s. V. : Je
n’ai jamais été un lâche et si terrible que
soit ce que j’ai fait en ce qui concerne la
terreur dont j’ai parlé, je considère qu’il
est de mon devoir devant le parti et le pays
de déclarer que j’ai pris la voie de la ter-
reur sous la direction de Smirnov I. N. qui
ne m’a jamais jusqu’à ce jour considéré
comme un menteur, ni un lâche, mais
comme quelqu’un de droit et je le suis tou-
jours.
Je déclare encore une fois que Smirnov
I. N. pour sauver sa peau a la frousse et ne
dit pas la vérité sur l’activité terroriste du
bloc contre-révolutionnaire trotskyste-zi-
noviéviste.

Mes réponses et déclarations sont
conformes à mes dires et je les ai lues,
s. Mratchkovski

Mes réponses et déclarations sont
conformes à mes dires et je les ai lues,
N. smirnov

3 On notera l’usage extensif du mot « centre », ici
traduit par direction, plus compréhensible que
« centre du bloc », mais le texte russe dit « tsentr
bloka ».
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La confrontation smirnov - mratchKovsKi (condamnés à mort du 1er procès).

Ont mené la confrontation :

G. Moltchanov : secrétaire-chef du sPO du GOuGB4

Commissaire de la sécurité de 2° Rang. 

sloutski : chef de la section étrangère du GOuGB du NKVD, 
Commissaire de la sécurité de 2° Rang.

shteïn : chef de la 1° section du sPO du GOuGB
Commandant de la sécurité

Certifié :
svetlov : Délégué du sPO du GOuGB
Lieutenant-Chef de la sécurité. 

4 Voir note 11 de la lettre de Radek à Iejov
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Procès d’I.N. Smirnov
Présentation et commentaire : Marc Goloviznine

Il faut souligner que I.N. smirnov a tenté
de tenir sa garde, en récusant l’activité ter-
roriste du centre, non seulement pendant
la confrontation avec Mratchkovski, mais
aussi au procès. Ce qui explique, vraisem-
blablement, que seuls de courts fragments
du sténogramme de l’audience et des in-
terrogatoires d’I.N. smirnov aient été pu-
bliés dans la presse soviétique. staline
n’avait pas intérêt à montrer que tous les
prévenus n’avaient pas été « brisés » au
cours de l’instruction.
Les passages en gras sont ceux qui ont été
publiés dans la Pravda. 

——————————————

smirnov : J’ai beaucoup parlé de cette
question à la confrontation.

Vychinski : Je voudrais que vous le disiez
ici.

smirnov : J’ai été étonné par les déposi-
tions de Mratchkovski qui, en grande par-
tie, ne correspondaient pas à la réalité.

Vychinski : En quoi correspondaient-elles
à la réalité ?

smirnov : Ce qui correspond à la réalité
est qu’un bloc a été constitué avec
Zinoviev et Kamenev, c’est vrai. Que j’ai
reçu par Gaven1 une directive de Trotsky
sur la terreur. C’est exact.

Vychinski : Vous avez transmis cette di-
rective à Mratchkovski ?

smirnov : J’ai transmis cette directive à
Vaganian.

Vychinski : Ter Vaganian, vous avez reçu
cette directive de Smirnov ?

Ter Vaganian : Non, je l’ai reçue, mais pas
de Smirnov.

Vychinski : Donc Smirnov ment.

Ter Vaganian : C’est la logique.

Vychinski : (en s’adressant à smirnov)
Vous voyez, Ter Vaganian vous accuse de
mentir et vous accusez Mratchkovski de
mentir.

1 Iouri Petrovitch Gaven (de son vrai nom Ian
Ernestovitch Daouman, en letton Jãnis Daumanis,
né le 18 mars 1884 en Lettonie, décédé le 4 octobre
1936 en URss), révolutionnaire, membre du Parti
social-démocrate de Russie, cadre du parti et
homme d’Etat soviétique. En 1927-29 fait partie du
groupe dit « tampon » des partisans de
« l’Opposition de gauche ». Au début des années
30, en poste en Allemagne, a établi un lien illégal et
servi de courrier entre Trotsky et ses partisans en
URss. Arrêté le 4 avril 1936. Condamné à mort par
fusillade le 3 octobre par le Collège militaire de la
Cour suprême de l’URss, sous l’accusation de par-
ticipation à une organisation contre-révolutionnaire
trotskyste. Réhabilité en 1958.

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page40



41

procès d’i.n. smirnov

smirnov : Je dis ce que je sais.

Vychinski : Vous étiez membre du centre
zinoviéviste-trotskyste. Vous l’avez re-
connu. Sur ce point Mratchkovski ne
pêche pas contre la vérité. C’est le pre-
mier point. Deuxièmement, le centre
était organisé sur la base de la terreur
contre les dirigeants du parti et du gou-
vernement. C’est exact ?

Smirnov : C’est exact.

Vychinski : Vous avez reçu de Trotsky
une directive sur la terreur comme
moyen de lutte?

Smirnov : Oui

Vychinski : Vous avez transmis cette di-
rective. A qui ?

smirnov : Je l’ai transmise à Vaganian.

Vychinski : Et à Mratchkovski ?

smirnov : Je n’ai rien transmis à
Mratchkovski.

Vychinski : Comment ça, Smirnov ne dit
pas la vérité ?

Mratchkovski : Non, Smirnov ne dit pas la
vérité.

Vychinski : Accusé Smirnov, comment ex-
pliquez-vous ce que dit de vous
Mratchkovski et pourquoi le niez-vous ? Je
vous prie de vous expliquer brièvement.

smirnov : Il est impossible d’expliquer
cela brièvement.

(…)

Vychinski : Mratchkovski a déclaré que
vous étiez le dirigeant du groupe terro-
riste clandestin trotskyste. Est-ce vrai ?

smirnov : Ce n’était pas un centre terro-
riste, c’était un groupe de trois qui en no-
vembre 1932 a reçu la directive de Trotsky

et l’a mise à la base de son activité.

Vychinski : Mratchkovski, Ter Vaganian
et vous faisiez partie de ce centre ?

smirnov : J’étais membre de la troïka.

Vychinski : Vous êtes entré dans le centre
unifié ?

smirnov : Oui.

Vychinski : Le centre était organisé sur la
base de la terreur ?

smirnov : La directive de Trotsky a été
adoptée.

Vychinski : Je ne vous parle pas de la di-
rective de Trotsky, je vous demande si
vous avez organisé le centre sur la base de
la terreur.

smirnov : Alors permettez-moi de m’éten-
dre davantage sur cette question.

Vychinski : Répondez à ma question, le
centre était-il organisé sur la base de la
terreur ? 

smirnov : Au début novembre 1932, le
centre n’a pas été organisé sur la base de
la terreur, mais ensuite s’est engagé sur la
voie de la terreur.

Vychinski : Donc, il agissait sur la base
de la terreur ?

smirnov : Il n’a pas eu le temps d’agir. 

Vychinski : Nous le savons, ce qu’il a eu
le temps de faire ou pas. Le 1er décembre
1934 Serguieï Mironovitch Kirov a été tué
et donc l’organisation de cet assassinat a
été préparé par le centre ?

smirnov : Je suis entré dans le centre en no-
vembre (1932) et peu après j’ai été arrêté.

Vychinski : Cela nous le savons. En no-
vembre (1932) le centre unifié avait comme
fondement la directive sur la terreur.
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smirnov : Oui, il l’avait.

Vychinski : En conséquence, comme diri-
geant de ce centre vous dirigiez déjà l’ac-
tivité qui s’érigeait sur cette base.

smirnov : Je dois dire qu’il n’y avait au-
cune activité à cette époque et qu’il n’y
avait rien à diriger.

——————————————

Comme on le voit dans ce fragment et
dans l’ensemble du sténogramme,
smirnov, tout en niant l’activité terroriste
du « centre trotskyste-zinoviéviste », re-
connaissait néanmoins qu’une « directive
sur la terreur » avait été reçue de Trotsky
mais non mise en œuvre. Or, c’est ce sur
quoi était construite la version de l’accu-
sation. Dans la partie où smirnov niait
l’activité terroriste, d’autres inculpés le
« complétaient ».

En même temps nous voyons que les ten-
tatives de I. N. smirnov de donner des
explications plus détaillées sur l’activité
des groupes d’opposition au début des
années 30 sont interrompues par le pro-
cureur qui exigeait des accusés qu’ils se
limitent à reconnaître brièvement, en un
mot, leur participation à une activité ter-
roriste. Peut-être est-ce lié au fait que
staline avait ajouté une remarquable ré-
solution sur le résumé de l’acte d’accusa-
tion : « Ne pas s’étendre sur l’aspect in-

terne au parti, (mettre) l’accent sur l’as-
sassinat de Kirov, qu’ils n’ont pas seule-
ment planifié, ils l’ont tué ». (RGAsPI
fonds 17, inv. 171, pièce 233,
feuilles161-166).

On voit ici le recours au chantage et aux
menaces envers leurs proches également
arrêté, utilisé pour faire pression sur I. N.
smirnov et les autres prévenus soumis à
l’instruction.

Ainsi, à l’interrogatoire de I. N. smirnov
du 20.05.1936, les enquêteurs ont exigé
de lui de détailler ses contacts illégaux
avec des trotskystes à l’étranger, en se
fondant sur le fait qu’ils auraient décou-
vert que sa fille Olga Ivanovna smirnova
aurait établi le lien de I. N. smirnov avec
l’envoyé de Léon sedov, Iou. P. Gaven.
(RGAsPI fonds 17, inv. 171, pièce 224,
feuille 134). 
Pourtant dans le procès-verbal de l’inter-
rogatoire d’O. I. smirnova du 3 mai 1936,
il n’est pas fait mention de Gaven. Elle a
refusé de répondre à la question de l’en-
quêteur sur les contacts illégaux de
Trotsky en 1932. (RGAsPI fonds 17, inv.
171, pièce 233, feuilles 164). Nous
sommes donc bien en face d’une provoca-
tion directe de l’instruction.

Nous publions ci-après le procès-verbal de
l’interrogatoire d’O. I. smirnova (RGAsPI
fonds 17, inv. 171, pièce 233, feuilles 
161-164) 
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fragments des procès-verbaux des interrogatoires
d’ivan smirnov en1936 qui ont précédé Le procès.

Question : Comment votre organisation
établissait-elle les liens avec les autres
trotskystes ?

Réponse : Elle n’établissait rien du tout. Il
n’y avait aucune organisation.

Question : Nous savons qu’en 1935, alors
que vous étiez en prison, vous avez trans-
mis des directives par l’intermédiaire de
votre mère.

Réponse : Mensonge.

Question : Nous avons découvert des
trotskystes clandestins dans le PC(b) qui
agissaient sous votre direction. Donnez-
nous leur nom.

Réponse : Je ne connais personne.

Question : Quelle était la composition du
centre trotskyste que vous avez rétabli en
1930 ?

Réponse : Je n’ai rétabli aucun centre.

Question : Selon vos instructions, des
pourparlers ont été menés avec le groupe
Lominadze-Chatskine (un groupe

condamné lors d’un des nombreux procès
à huis clos. Iou. F.)

Réponse : J’étais alors en prison, je n’ai
donc pu transmettre aucune directive à
qui que ce soit.

Réponse : En mai 1935 vous avez donné
la directive d’en finir avec Staline. Il y a
des dépositions…

Réponse : Mensonge. Je suis opposé par
principe à la terreur. Vous le savez.

Question : Pourquoi ne donnez-vous ja-
mais une réponse sincère ? Vos complices
parlent de terreur.

Réponse : Je répète, je n’ai jamais été un
terroriste.

Question : Mais vous avez échangé des
lettres avec Trotsky ?

Réponse : Oui. J’ai reçu une lettre de
Trotsky où il parlait du fascisme. J’ai ré-
pondu, j’ai parlé de la situation dans le
pays. Il n’y avait rien d’autre dans ces
lettres. 

Fragments des procès-verbaux
des interrogatoires d’Ivan
Smirnov en1936 qui ont précédé
le procès.
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Inutile de chercher le nom d’Olga
Ivanovna smirnova sur un moteur de re-
cherche, même sur yandex, le moteur de
recherche russe. Elle est seulement men-
tionnée dans les biographies de son père,
Ivan Nikititch smirnov, bolchevik dès
1903, dirigeant, à 24 ans, de l’insurrection
de Moscou en 1905, le « Lénine de la
sibérie », opposant de la première heure.
Olga smirnova adhère au komsomol à 14
ans, en 1921. Elle soutient l’opposition et
est exclue du komsomol (organisation des
jeunesses communistes) en 1927 « pour
activité trotskyste », comme de très nom-
breux étudiants dès 1927-28 et surtout en
1929. En décembre de la même année elle
est arrêtée et condamnée à trois ans de re-
légation, d’abord en Abkhasie, puis en
sibérie, à Barnaoul où les températures,
négatives d’octobre à avril peuvent des-
cendre en dessous de – 40°. Arrêtée à nou-
veau le 15 janvier 1933, elle est condam-
née à une peine de 3 ans de prison qu’elle
purge à souzdal. A sa sortie de prison elle
est condamnée à 3 ans d’exil à Alma-Ata,
au Kazakhstan, mais elle ne connaîtra que
3 mois et 3 jours de liberté … très surveil-
lée, du 3 janvier au 6 avril 1936 très exac-

tement. Elle les met à profit pour informer
son père de la situation de ses plus
proches amis et camarades. De nouveau
arrêtée, elle ne lâche rien, ne laisse aucune
prise aux enquêteurs comme en témoigne
le procès-verbal de son interrogatoire du 3
mai 1936 reproduit ci-après. 
Comme l’explique Marc Goloviznine
dans son commentaire de la déposition de
smirnov au procès, l’enquêteur affirmera
à smirnov qu’ils auraient découvert les
liens de sa fille avec l’envoyé de Léon
sedov, Gaven, en 1932 … sans pouvoir
citer ou montrer la moindre déposition : à
la question posée par les enquêteurs sur
les liens entre smirnov et Trotsky en
1932, Olga smirnova a répondu « Je ne
répondrai pas à cette question, pas plus
qu’à toutes les questions qui ne concer-
nent pas mon activité personnelle, ce se-
rait contraire à mes convictions ». Le
mensonge est flagrant.
Olga smirnova est condamnée à mort et
fusillée dès le 4 novembre 1936, à 29 ans.
Après son père, fusillé le 25 août de la
même année et avant sa mère, d’abord dé-
portée à Vorkouta, fusillée le 9 mai 1938.

Procès-verbal d’interrogatoire de
Smirnova Olga Ivanovna
mené le 3 mai 1936
Présentation du document : Katia Dorey
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Facsimilé de la première page du  compte rendu d’interrogatoire d’Olga smirnov du 3 mai 1936 
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Question : Vous participez jusqu’à ces
derniers temps à une organisation trots-
kyste et menez une activité illégale suivant
les tâches assignées ?

Réponse : Je continue à ce jour à partager
les positions exposées dans la plateforme
de « Treize » (Trotsky et autres)3. Je n’ai
fait aucune déclaration de rupture avec
les trotskystes et je n’ai pas l’intention
d’en faire. Après ma libération de la pri-
son de Souzdal, c’est-à-dire depuis le 12
janvier 1936, je n’ai mené aucune activité
illégale.

Question : L’instruction sait qu’I. N.
Smirnov vous a confié une série de tâches
de caractère organisationnel, en particu-
lier de l’informer par des voies illégales
de la situation de l’organisation trots-
kyste.

Réponse : Je le nie.

Question : Vous avez convenu avec I. N.
Smirnov d’une correspondance chiffrée et
avez tenu cette correspondance.

Réponse : En effet, avant ma libération de
la prison de Souzdal, j’ai convenu avec 
I. N. Smirnov d’une correspondance chif-
frée sous forme d’un ordre convenu à
l’avance. J’ai de cette façon envoyé une
lettre à I. N. Smirnov et reçu de I. N.
Smirnov deux ou trois lettres dans les-
quelles j’avais des raisons de penser qu’il
y avait un texte sous-entendu (mais je n’ai
pas su le déchiffrer).

Question : En quoi consistait le chiffre-
ment que vous avez établi avec I. N.
Smirnov avant votre libération de la pri-
son de Souzdal en 1936.

Réponse : Cette correspondance chiffrée
consistait à lire la première lettre du cin-
quième mot tous les quatre mots. Le
compte des mots devait s’opérer à partir
du dixième mot au début de la lettre. (je ne
me souviens pas exactement)

Question : Et vous avez convenu d’un pro-
cédé de cryptographie ?

Réponse : Non, nous n’avons pas convenu
d’un procédé de cryptographie.

Question : Et dans quel but avez-vous
transmis à I. N. Smirnov de l’acide ci-
trique ?

sMIRNOVA Olga Ivanovna, née en 1907 à Moscou, d’une famille d’employés, ex-mem-
bre du VLKCM1, exclue en 1927 pour appartenance à une organisation trotskyste, ingé-
nieur au Kazgosproekt au moment de son arrestation.
Vit à Alma-Ata, 70 rue Krassine.
En décembre 1927 arrêtée par l’Oguépéou, comme membre d’une organisation trotskyste
et reléguée à soukhoumi pour 3 ans, puis transférée à Barnaou et saratov. Arrêtée une se-
conde fois en janvier 1933 pour participation à une organisation trotskyste et, sur arrêté de
la Conférence spéciale2, emprisonnée à souzdal pour y purger une peine de 3 ans. Libérée
à l’issue de sa peine et assignée à résidence à Alma-Ata.

1 VLKCM : Union léniniste de la jeunesse commu-
niste de l’Union soviétique, en russe Vsesoiouzny
Leninski soiouz Kommounistitcheskoï molodioji,
plus familièrement le komsomol.
2 Organe extrajudiciaire prononçant des peines en
l’absence de l’inculpé. Terme repris de l’époque tsa-
riste. Il y a eu l’Osso de l’Oguépéou à la fin des an-
nées 20 et, à partir de 1934, l’Osso du NKVD dont
l’activité, échappant à tout contrôle, va bientôt
s’emballer. Voir Jacques Rossi, op. cité, pp 193-194.
(ndlt) 
3 La « déclaration des 13 », lue officiellement par
Trotsky à la réunion du comité central de juin 1926,
plateforme de l’Opposition unifiée signée de 13 di-
rigeants de l’Opposition de gauche (trotskyste) et
de la Nouvelle opposition (zinoviéviste) :
Mouralov, Evdokimov, Rakovski, Piatakov,
smilga, Zinoviev, Trotsky, Kamenev, Peterson,
Bakaev, soloviev, Lizdine, Avdeev. (ndlt)
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Réponse : J’ai envoyé à I. N. Smirnov de
l’acide citrique seulement pour son ali-
mentation, bien que je sache qu’il est em-
ployé pour l’écriture chiffrée.

Question : Qu’avez-vous fait savoir à I. N.
Smirnov dans sa prison de façon chiffrée ?

Réponse : J’ai informé I. N. Smirnov de la
situation de Lado Doumbadze et de la
mort d’E. Solntsev en relégation. Je ne lui
ai parlé de personne d’autre.

Question : Vous reconnaissez que cette
façon de communiquer est illégale.

Réponse : Oui, je le reconnais, bien que je
ne l’aie utilisée que pour des informations
qui n’avaient rien de secret.

Question : Comment avez-vous été rensei-
gnée sur la situation de L. Doumbadze et
E. Solntsev ?

Réponse : Ania Fridman qui était avec
moi en relégation à Alma-Ata m’a parlé
de L. Doumbadze, c’est aussi par elle que
j’ai appris la mort d’E. Solntsev. De plus,
j’ai reçu une carte postale de Doumbadze
lui-même où il me disait qu’il était très
malade et démuni.

Question : Dans quel but avez-vous trans-
mis des informations à I. N. Smirnov sur
les trotskystes en relégation L. Doumbadze
et E. Solntsev sous forme chiffrée ?

Réponse : J’ai transmis ces informations
simplement comme des nouvelles.

Question : Quelles instructions avez-vous
reçues d’I. N. Smirnov avant votre libéra-
tion de la prison de Souzdal ?

Réponse : Je n’ai reçu d’I. N. Smirnov au-
cune instruction de caractère organisa-
tionnel. I. N. Smirnov m’a demandé de le
tenir au courant de qui se passait en
URSS.

Question : Vos dépositions ne correspondent
pas à la réalité. L’instruction sait que I. N.
Smirnov vous a donné toute une série d’ins-
tructions de caractère organisationnel.

Réponse : Je le nie.

Question : Vous étiez au courant de contacts
d’I. N. Smirnov avec Trotsky en 1932 ?

Réponse : Je ne répondrai pas à cette ques-
tion pas plus qu’à toutes les questions qui
ne concernent pas mon activité personnelle,
ce serait contraire à mes convictions.

Question : Avec quels participants d’une
organisation trotskyste avez-vous eu des
contacts après votre libération de la pri-
son de Souzdal ?

Réponse : J’ai échangé une correspon-
dance avec les relégués : M. Nevelson (à
Tourgaï), Ida Choumskaïa (à Aoulie-Ata),
L. Doumbadze (à Saraoul) et Vsevolod
Patriarka.
De plus j’ai reçu une lettre de Meltser,
sous le coup d’une mesure d’éloigne-
ment4, à laquelle je n’ai pas répondu.

Question : Comment saviez-vous où ha-
bitaient les personnes que vous avez
nommées ?

Réponse : J’ai su que M. Nevelson était à
Tourgaï par la déciste5 Guissia
Tchaoussovskaïa qui était en relégation à
Alma-Ata. J’ai su que Ida Choumskaïa
4 En russe « minus » : ceux qui n’avaient pas le droit
de résider dans un certain nombre de villes, notam-
ment les capitales. (ndlt)
5 Déciste : dès 1919 un groupe se constitue dans le
parti bolchevique qui oppose le « centralisme démo-
cratique » (en russe демократический централизм)
au « centralisme bureaucratique » de la direction.
D’où le nom de déciste (децист en russe). En 1920,
ils constituent une fraction, rejoignent l’Opposition
de gauche en 1923, mais la quittent en 1926, car ils
pensent que l’URss est devenue un pays capitaliste
et qu’il faut construire un nouveau parti. stoïques
pendant les interrogatoires, ils n’avoueront rien.
Exterminés de la même façon que les trotskystes.
Les CMO n° 2 ont consacré un article à l’un de leurs
dirigeants, Vladimir smirnov. (ndlt)
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était à Aoulie-Ata par une carte postale
qu’elle a envoyée à mon nom chez ma
mère, R.M. Smirnova, en relégation à
Alma-Ata, qu’elle avait rencontrée en se
rendant à Aoulie-Ata. Ida Choumskaïa sa-
vait que je finissais de purger ma peine à
la prison de Souzdal et supposait visible-
ment que je serais avec ma mère.

Question : Comment Meltser E. connais-
sait-elle votre lieu d’habitation et com-
ment pouvez-vous expliquer avoir reçu
une lettre de Meltser si vous ne la
connaissiez pas personnellement ?

Réponse : A en juger par la lettre que j’ai
reçue de Meltser, elle a su où j’habitais
par Ida Choumskaïa avec qui elle corres-
pondait. Je ne connais pas personnelle-
ment Meltser, mais j’ai correspondu avec
elle alors qu’elle était encore en reléga-
tion à Barnaoul en 1930. Qu’elle m’ait
envoyé une lettre, je l’explique par le fait
qu’elle aime correspondre.

Question : Pourquoi n’avez-vous pas ré-
pondu à la lettre de Meltser ?

Réponse : Je ne voulais correspondre
qu’avec mes amis. Je ne connais pas per-
sonnellement Meltser.

Question : Comment avez-vous appris
l’adresse en exil de Vsevolod Patriarka ?

Réponse : Après avoir été libéré de la pri-
son de Souzdal, en février de 1936,
Vsevolod Patriarka m’a envoyé une lettre
où il m’informait du lieu d’exil où il se
rendait, la ville de Tedjen, au Tadjikistan,
c’est là que je lui ai écrit.

Question : Vous avez reçu de I. N. Smirnov
l’instruction de maintenir le contact avec
les trotskystes qu’il vous a nommés, entre
autre avec Patriarka.

Réponse : Non, je n’ai pas reçu de telles
instructions de I. N. Smirnov.

Texte lu par moi et certifié exact.
O. smirnova

A conduit l’interrogatoire :
Bogen :
Chef - adjoint de la 1° section du sPO du GOuGB6,
Lieutenant-chef de la sécurité 

Certifié :
Panchina : Agent du sPO du GOuGB 

6 Voir la note 2 de la confrontation smirnov-
Mratchnovski.
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Question : A l’interrogatoire de janvier
1935 vous n’avez pas fait de dépositions
sincères sur votre activité contre-révolu-
tionnaire.
Avez-vous l’intention de faire des déposi-
tions sincères sur votre activité illégale ?

Réponse : Je n’ai rien à ajouter aux dépo-
sitions que j’ai faites en 1934.

Question : Avez-vous jusqu’à ces derniers
temps été membre du centre terroriste
trotskyste ?

Réponse : Je récuse cette affirmation.

Question : Cette récusation est infondée.
Les matériaux de l’enquête sur l’affaire
de ce centre prouvent que vous êtes mem-
bre du centre terroriste trotskyste. Nous
vous proposons de dire la vérité.

Réponse : Je ne suis pas membre du centre
trotskyste.

Question : L’accusé Reingold du centre
terroriste de Moscou vous nomme parmi
les membres qu’il connaît du centre du
bloc l’organisation terroriste zinoviéviste.

Réponse : Je récuse cette affirmation.

Question : Voici les dépositions de
Reingold : « Faisaient partie de la direc-
tion du bloc trostskoyste-zinoviéviste :
Zinoviev, Kamenev, smirnov I. N. et
smilga ».

Réponse : Je récuse ces dépositions de
Reingold.

Question : Reingold témoigne notamment
que Kamenev a discuté avec vous de votre
entrée dans le bloc.

Réponse : Je n’ai eu aucune discussion
avec Kamenev sur ma participation à la
direction du bloc trotskyste-zinoviéviste.

Question : Vous ne dîtes pas la vérité.
Vous étiez à Gagri avec Kamenev à la fin
de l’été 1938.

Réponse : C’est exact.

Question : Vous l’avez rencontré ?

Réponse : Oui, mais je n’ai eu avec lui au-
cune discussion sur le bloc des zinovié-
vistes avec les trotskystes.

Procès-verbal d’interrogatoire 
de Smilga Ivar Tenissovitch 
du 3 septembre 1936
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Question : Après votre rencontre et vos
discussions avec Kamenev à Gagri, votre
lien avec Kamenev, comme membre du
centre du bloc l’organisation terroriste zi-
noviéviste, a pris un caractère systéma-
tique.

Réponse : Ce n’est pas exact.

Question : Etes-vous resté en contact avec
Kamenev en 1933-1934 ?

Réponse : Après ma rencontre avec
Kamenev à Gagri, au cours des années
1933-1934, je l’ai rencontré quelquefois
aux éditions de l’Académie dans le cadre
de mes travaux littéraires.

Question : Les éditions de l’Académie et
vos travaux littéraires n’étaient que la
couverture de votre activité commune
contre-révolutionnaire.
Nous vous demandons de faires des dépo-
sitions sincères.

Réponse : Je n’ai eu aucune activité
contre-révolutionnaire. Je récuse formel-
lement les dépositions de Reingold.

Question : Nous savons que vos relations
avec Reingold étaient amicales, il venait
chez vous. N’auriez-vous pas eu de
comptes personnels à régler ?

Réponse : Je n’avais aucun compte per-
sonnel à régler avec Reingold, mais je ré-
cuse ses dépositions selon lesquelles j’au-
rais été membre de la direction et du bloc
trotskyste-zinoviéviste.

Question : Les dépositions de Reingold
sont confirmées par celle du détenu
Faïvilovitch qui a témoigné : « En 1933,
Reingold m’a informé que smilga avec
Zinoviev, Kamenev, smirnov et d’autres
faisaient partie de la direction du bloc
trotskyste-zinoviéviste. Reingold m’a dit
que smilga était au courant de toutes les
décisions de la direction et en particulier
des actions terroristes en préparation ? »

Réponse : Je le nie catégoriquement.

Question : Vous persistez à donner des dé-
positions mensongères. Le condamné Ter
Vaganian, membre du centre terroriste
trotskyste-zinoviéviste a témoigné à l’ins-
truction que dès 1931 I. N. Smirnov a dis-
cuté avec vous, de votre participation à la
direction de l’organisation trotskyste.

Réponse : Ce n’est pas exact.

Question : La détenue Kasparova V. D. té-
moigne également que, en 1931 et en
1932, vous avez eu avec I. N. Smirnov plu-
sieurs rencontres qui avaient un caractère
organisationnel trotskyste.

Réponse : Je n’ai eu avec Smirnov aucune
conversation trotskyste.

Question : Le détenu Babakhan témoigne
aussi que vous étiez membre de la direc-
tion du bloc terroriste trotskyste-zinovié-
viste ?

Réponse : Je récuse aussi les dépositions
de Babakhan.

Question : Le détenu terroriste Esterman
déclare qu’il a su par Dreitser que vous
étiez membre du bloc trotskyste.

Réponse : Je récuse également les déposi-
tions d’Esterman.

Question : Vous récusez votre participa-
tion à la direction du bloc l’organisation
terroriste zinoviéviste pour dissimuler
votre activité contre-révolutionnaire.

Réponse : Je n’ai pas eu d’activité contre-
révolutionnaire.

Question : Nous disposons aussi du témoi-
gnage de Prigojine A. G. sur vos projets
terroristes.

Réponse : Je n’ai aucun projet terroriste
et n’en ai parlé à personne.

Question : Prigojine témoigne qu’il vous
a rencontré à Léningrad en 1932. Est-ce
exact ?
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Réponse : Il est possible que, me trouvant
à Léningrad, j’ai rencontré Prigojine.

Question : Prigojine déclare qu’il était
dans votre chambre à l’hôtel Europa.

Réponse : Je ne me souviens pas.

Question : Sur cette conversation avec
vous, Prigojine déclare : « smilga m’a
parlé avec aigreur des dirigeants du parti
et du pouvoir soviétique. Il m’a enjoint de
me rapprocher des groupes zinoviévistes
et trotskystes d’orientation extrémiste de
l’existence desquels je l’avais informé ».

Réponse : Je n’ai rien dit de semblable à
Prigojine.

Question : Vous avez parlé à de nombreux
trotskystes de la nécessité de passer à la
terreur contre la direction du PCU(b).
Vous connaissez Sergueï Iejov.

Réponse : Je le connais. Je connais Iejov
comme trotskyste de la période 1928,
quand il était en exil avec Kolpachev.
Ensuite, quand il est rentré à Moscou, il
est venu quelques fois chez moi.

Question : Iejov déclare qu’il a assisté,
dans votre appartement, à une réunion
trotskyste illégale qui a eu lieu en janvier
1932. En plus de vous et Iejov, Vratchev,
Vassiliev, Kozlovski, Dmitri Polouian et
Emanouel assistaient à cette réunion.

Réponse : Les personnes citées m’ont ef-
fectivement rendu visite, mais il n’y a eu
chez moi aucune réunion illégale en 1932.

Question : Iejov dépose qu’à cette réunion
vous avez déclaré que la terreur était le
seul moyen de lutte contre la direction du
PCU(b).

Réponse : C’est un mensonge.

Question : Iejov rapporte votre argumenta-
tion sur la nécessité de recourir à la terreur :
« smilga a prouvé que toutes les prévi-
sions de crise ont échoué. Ils (le CC du

PCU(b)) vont réaliser avec succès le pre-
mier plan quinquennal. La base indus-
trielle ainsi constituée va permettre de sur-
monter rapidement les soubresauts
momentanés à la campagne. C’est un fait
que la ligne stalinienne triomphe dans le
domaine économique. Les masses sont
enthousiasmées par la construction et
chaque jour nous éloigne de l’arrivée au
pouvoir qui nous paraissait proche » …

Réponse : Je n’ai rien dit de tel.

Question : Iejov témoigne encore qu’à
cette réunion vous l’avez chargé, comme
il partait travailler au Kouzbass, d’y
mener un travail de sape, de sabotage.

Réponse : Je nie cela catégoriquement.

Question : Je vous rapporte la déposition
de Iejov :
« smilga m’a dit que le charbon était la clé
de l’industrialisation. si staline réussis-
sait à résoudre la difficile question du
charbon, le succès de la production indus-
trielle serait assuré et renforcerait encore
plus la situation de staline. La victoire de
l’industrialisation renforcerait la direction
stalinienne, ce que nous ne pouvons pas
tolérer… Il te faut travailler au Kouzbass
de façon à faire échouer le plan … smilga
m’a donné des directives précises pour
mener un travail destructeur au
Kouzbass » …

Réponse : C’est une calomnie et un men-
songe. Je n’ai donné à Iejov aucune direc-
tive de ce genre.

Question : Votre déni des faits prouvés à
l’instruction est injustifié. 
Vous êtes démasqué comme membre du
centre de l’organisation trotskyste-zino-
viéviste par les dépositions de Reingold,
Kasparova, Faïvilovitch, Ter Vaganian,
Smirnov, Dreitser et Iejov.
Vous êtes démasqué comme l’un des orga-
nisateurs de la terreur contre les diri-
geants du PCU(b) par les dépositions de
Prigojine et Iejov.
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Vous êtes démasqué aussi par les déposi-
tions de Iejov pour l’avoir chargé de
mener un travail de sape, de sabotage
dans le Kouzbass. 
Nous exigeons catégoriquement de vous
des dépositions sincères sur tous les
points de l’accusation.

Réponse : Je déments catégoriquement
quelque participation que ce soit de ma
part en 1929 à l’activité clandestine des
trotskystes et des zinoviévistes.
Je n’ai pris part à aucune direction ou

organisation trotskyste et en ignorais
l’existence.
Je n’ai jamais entendu parler de l’exis-
tence de centres terroristes et de leur acti-
vité.
Sur la base de ma compréhension du sens
et du caractère des événements et des pro-
cessus qui se passent dans le pays, je ne
considère pas que le régime politique et
social de l’URSS soit socialiste.
C’est pourquoi je reste sur des positions
hostiles à la ligne du PC(b) et du gouver-
nement soviétique.

Texte lu par moi et certifié exact.
3 septembre 1936
smilga

A conduit l’interrogatoire
Kogan : Chef-adjoint de la 7ème section du sPO du GOuGB1

Capitaine de la sécurité. 

Certifié :
svetlov: Délégué du  sPO du GOuGB,
Lieutenant-chef de la sécurité 

1 Voir note 2 de la confrontation smirnov-Mratchkovski

Les dirigeants de l’opposition de gauche, premières cibles des procès de Moscou 
Au 1er rang, de gauche à droite le second (à droite de Trotsky) est Ivan smirnov, le quatrième,
juste à gauche de Trotsky est Ivar smilga.
Au 2e rang juste derrière Trotsky Boris Eltsine, le dernier à droite Ter-Vaganian
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pourquoi racovsKi a-t-iL craqué ?

Après avoir longtemps résisté aux pressions des en-
quêteurs du NKVD Christian Racovski, le dirigeant de
l’opposition de gauche en URss entre l’exil de
Trotsky en 1929 et son ralliement à staline au lende-
main de la victoire du nazisme en Allemagne en 1933,
« avoue ». On donne souvent une explication politique
de ce recul, celle qu’il donne lui-même en expliquant
ses aveux au 3e procès de Moscou. Il y déclare : « Une
fois à l’instruction, c’était en été, j’ai appris première-
ment le déclenchement de l’agression japonaise
contre la Chine, contre le peuple chinois, j’ai appris
l’agression non déguisée de l’Allemagne, de l’Italie
contre le peuple espagnol. J’ai appris les préparatifs
fiévreux de tous les Etats fascistes en vue de déclen-
cher la guerre mondiale(...). J’en fus littéralement at-
terré »1.
Certes, mais comme dans la pression exercée sur
Mouralov, accusé du 2e procès de Moscou, un facteur
personnel a joué dont on ne parle jamais. Racovski
avait une nièce qu’il adorait, Liliana Gevrenova. Pour
la protéger, peu avant son arrestation qu’il sent venir, il décide de l’envoyer en
Bulgarie. Au poste-frontière le NKVD enlève la jeune fille et l’emmène à la fameuse
prison Boutyrka à Moscou, puis s’arrange pour faire passer, apparemment par hasard,
la jeune fille devant  Racovski à la sortie d’un interrogatoire de ce dernier. Après cette
rencontre inattendue Racovski comprend que ses bourreaux ne vont pas prendre de
gants avec sa jeune nièce s’il résiste2… sa survie à elle dépend de lui. 

Pourquoi Racovski a-t-il craqué ?
Par Jean-Jacques Marie

1 Le procès du bloc des droitiers et des trotskystes
antisoviétiques, Moscou 1938, p 333.
2 Veteran, 1990, n° 3, p. 6.

Rakovsky et Trotsky vers 1924
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Une affaire jugée par le Plenum de la Cour
suprême de l’URss chargé de la réhabili-
tation des condamnés dirigeants du Parti
et de l’Etat m’a intéressé, je dirais même
intrigué. Elle était passée presque inaper-
çue. Le rapporteur avait transmis le pour-
voi du Président de la Cour suprême, lu
une brève note et le vote avait été una-
nime : annuler la sentence de 1938.

Il s’agissait du sort d’un certain Ivan
Petrovitch Demoura. En 1938 il avait été
jugé par le Collège Militaire de la Cour
suprême de l’URss. Ivan, un jeune
homme de 24 ans, avait reçu une instruc-
tion primaire et travaillait comme docker
au comptoir des transports du trust
« Amourzoloto »2 de selemdjinsk, et il
était inculpé de rien moins que 5 chefs
d’inculpation du terrible article 58 du
Code pénal de l’époque. Cet article le
stigmatisait comme « ennemi du peuple ».
Comment ça, me disais-je, en lisant la
page et demie du pourvoi ? Un simple
docker et une audience du Collège mili-
taire ? Il s’agissait peut-être d’or ? Alors,
on pouvait comprendre. Je pris le mince
dossier de l’affaire. Non, Ivan Demoura
n’avait rien à voir avec l’or. Les accusa-
tions portées contre lui étaient infiniment
plus sérieuses…

L’« affaire » avait débuté le 4 avril 1938 à
Blagovechtchensk. Premier document :
Arrêt :
« Moi, Riabov, sergent des services de sé-
curité du NKVD, délégué adjoint du 3°
département de la direction du NKVD de
la région de l’Amour, j’ai examiné les
pièces du dossier N° 14615 et, étant donné
que le citoyen Demoura I. P. , né en 1914,
docker au comptoir des transports du trust
« Amourzoloto »… est accusé, en tant que
membre d’une cellule contre-révolution-
naire insurrectionnelle existant à l’agence
des transports, cellule de base de l’organi-
sation droitière trotskyste d’espionnage et
de diversion du trust « Amourzoloto »,
d’avoir mené avec d’autres membres un
travail de sabotage contre-révolutionnaire
et de préparer le renversement armé du
pouvoir soviétique, poursuivre en justice
le citoyen Demoura I. P. conformément
aux articles 58-1a, 58-2, 58-7, 58-8, 58-11
du code pénal de la RsFsR.
suivait un arrêté mentionnant le contenu
des objets placés sous scellés et un ques-
tionnaire d’où il ressortait qu’Ivan avait
vécu à la campagne jusqu’en 1930, puis
avait rejoint la classe ouvrière, qu’il était

Ivan Demoura, 
le docker ennemi du peuple
Iouri Feofanov1

1 Iouri Feofanov, Reabilitirovan postsmertno, vol-
ume 3, Moscou 1991.
2 zoloto : l’or (ndlt).
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ivan demoura, Le docKer ennemi du peupLe

marié à Nina Davidovna, avait un fils,
Anatole, né en 1937, qu’il était syndiqué
et soumis aux obligations militaires.
Etaient joints sa carte syndicale avec les
timbres jusqu’en mars 1938 et son livret
militaire.
Après son arrestation le 4 avril, un mois se
passe sans aucune information. On peut
supposer qu’il avait été employé à recher-
cher ses complices, à trouver des indices,
à démanteler l’organisation droitière trots-
kyste d’espionnage et diversion et, bien
entendu, à démasquer Ivan Demoura.
seul ce dernier objectif fut atteint ainsi
qu’il ressort du procès-verbal de l’interro-
gatoire tenu le 6 mai de la même année
1938. Il n’est pas long, ce procès-verbal,
je vais le citer intégralement, en ne suppri-
mant que les répétitions.

Question : Vous avez été arrêté comme
membre d’une cellule contre-révolution-
naire insurrectionnelle. Vous reconnais-
sez-vous coupable ?

Réponse : Oui, je le reconnais. Je suis
membre d’une cellule contre-révolution-
naire insurrectionnelle (suit mot pour mot
le texte du sergent de la sécurité Riabov).
J’ai été recruté en février 1938 par l’an-
cien directeur de la base de transborde-
ment du comptoir, Androne Popov, j’ai ou-
blié son patronyme.

Question : Expliquez les circonstances de
ce recrutement.

Réponse : Je connaissais Popov avant
d’entrer au comptoir. Nos discussions
avaient un caractère politique. Popov dé-
montrait la faillite du pouvoir soviétique,
calomniait la politique du parti et du gou-
vernement et éveillait ainsi en moi la
haine du pouvoir soviétique. Au cours
d’une de ces conversations au village,
Popov m’a proposé d’entrer dans une cel-
lule dont la tâche était d’organiser un
soulèvement armé pendant la guerre
contre le Japon, d’exterminer les commu-
nistes et les gens dévoués au pouvoir so-
viétique, puis d’aider le Japon à restaurer
le système capitaliste.

Question : Quelles missions Popov vous
a-t-il confiées ?

Réponse : 1) Ralentir le chargement et dé-
chargement des marchandises en dégra-
dant la discipline chez les dockers.
2) Être prêt à tout moment pour l’insur-
rection armée

Question : C’est tout ?

Réponse : Oui, c’est tout.

Question : Avez-vous rempli ces mis-
sions ?

Réponse : Oui, je les ai remplies. (Pas un
mot de plus - Iou. F.)

Question : Nommez les membres de la
cellule.

Réponse : A part Popov, comme membre de
la cellule, je connaissais Fedor Zakomarine,
un autre docker, j’ai oublié son patronyme.
Je ne connais pas les autres.

Question : Où se trouvent les armes pour
l’insurrection ?

Réponse : En ce qui concerne les armes,
je ne sais rien.

Le sergent de la sécurité Alexandrov a
signé le procès-verbal sans avoir davan-
tage éclairci la question des armes.
Pourtant il y avait bien une arme ! Le dos-
sier comprend le procès-verbal de la per-
quisition effectuée chez Ivan Demoura
après son arrestation. Le voici :
« Moi, Fedotov, agent du NKVD du dis-
trict de Mazalov, ai effectué la perquisi-
tion en présence des témoins.
Ont été saisis :
1) Un fusil de chasse à canon simple (la
voilà l’arme !  Iou. F.)
2) Des cartouches : 20
3) Une carte syndicale
4) Un livret militaire
5) Une attestation de remise de passeport.
Rien d’autre n’a été trouvé pendant la
perquisition ».
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Revenons aux dénonciations d’Ivan
Demoura. Le dossier n’évoque ni Popov,
qui a recruté Ivan, ni Zakomarine, son
complice dans la cellule insurrectionnelle.
Et plus généralement, me disais-je, d’où
sort cet Ivan Demoura, collaborateur du
Japon militariste ? La réponse est dans le
procès-verbal d’interrogatoire du docker
Fedor Vikoulovitch Metelkine, né en
1889. On l’a, lui aussi, « démasqué », in-
terrogé et il a donné les noms de 15 futurs
insurgés, parmi lesquels celui d’Ivan
Demoura : deux menuisiers, un tonnelier,
un gardien, un comptable, quelques
dockers, même un coiffeur.
J’ai eu beau examiner le dossier, je n’ai
pas trouvé la moindre preuve supplémen-
taire. Pas la moindre ! Le dossier était
vide. Mais pourtant tout à fait suffisant
pour écrire dans l’acte d’accusation :
« Recruté par Popov, Ivan Demoura a
mené un travail de sabotage dans l’entre-
prise, désorganisé la préparation du fret
et sapé la discipline du travail parmi les
travailleurs, suscité le mécontentement
contre le pouvoir soviétique par son agi-
tation antisoviétique et en répandant di-
verses affabulations provocatrices. Sur la
base de … il est accusé … est transmis
pour examen… ». Et à la fin, après la si-
gnature des rédacteurs de l’acte d’accusa-
tion. « Note : il n’y a pas de preuves maté-
rielles dans ce dossier ».
Tout s’est déroulé selon « l’ordre » établi.
Il n’y a pas de preuve matérielle. C’est
mentionné. Mais pas de preuves non ma-
térielles non plus : pas même une petite
anecdote pour étayer l’accusation, pas la
moindre affabulation, rien. Ce que j’ai
cité, pas un mot de plus.
Et là, je commence à m’interroger, sans
parvenir à trouver de réponse. Bon, on en
aurait fini avec Ivan Demoura avec la sen-
tence d’une « troïka3 » ou d’une « dvoïka »
et son nom aurait été ajouté sur une « liste »
à liquider, j’aurais compris. Mais non, le
dossier est transmis pour examen à une ses-
sion du Collège militaire de la Cour
suprême de l’URss. sa composition : Le
juriste militaire de division I. T.
Nikitchenko qui préside le « procès », le ju-
riste militaire de brigade F. F. Karavalkov,

le juriste militaire de 1ère classe F. A.
Klimine, avec comme secrétaire le juriste
militaire de 1ère classe N.N. Koudriavtsev,
avec la participation du procureur général
militaire adjoint, le juriste militaire de bri-
gade A. V. Kalouguine.  Une « Haute
Cour » au sens propre du terme. Pour le
docker Ivan Demoura dont la culpabilité se
fondait sur les « preuves » que j’ai intégra-
lement citées.
selon toute vraisemblance, si l’on cherche
une quelconque logique, les organes du
NKVD d’Extrême Orient avaient besoin
d’une affaire retentissante. Et comme il
n’y en avait pas, il a fallu l’inventer de
toutes pièces. Et là, ça pouvait tomber sur
n’importe qui : s’il y a une « affaire », on
trouve toujours un accusé. Et pour donner
du poids à cette affaire totalement infon-
dée, on a transmis les documents au
Collège militaire qui était alors en inspec-
tion vers les frontières orientales.
Mais puisqu’il s’agissait d’une Haute
Cour, tous les documents sont parfaite-
ment en règle.
15 mai 1938. Procès-verbal de l’audience
préparatoire « Il a été procédé à l’examen
de l’affaire Demoura I.P. (Le nom de fa-
mille est imprimé en lettres bleue sur un
procès-verbal standard, tapé sur une ma-
chine avec un ruban noir. – Iou. F.). Il a été
décidé de juger l’affaire à huis-clos, sans
témoins et sans participation de l’accusa-
tion et de la défense ». Le procureur men-
tionné intervenait en tant que garant du
respect de la légalité et non comme partie
au procès. 
16 mai 1938. Procès-verbal d’audience.
« L’audience est ouverte à 14h ». suivent
très exactement cinq phrases qui rendent
compte du cours du procès. « Le tribunal
s’isole pour délibérer… » « La sentence est
prononcée à 14h15. La séance est levée ».
sentence. Elle est écrite à la main d’une
écriture hardie : le constat tient en 19
lignes, la résolution en sept. Je vais les
citer :

3 dvoïka, troïka : tribunaux expéditifs de deux ou
trois personnes (à partir de 1936 uniquement des
tchékistes) qui peuvent prononcer des condamna-
tions. à partir des listes qui leur sont soumises.
Jacques Rossi, op. cité, p. 277 (ndlt).
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ivan demoura, Le docKer ennemi du peupLe

« Le Collège militaire a condamné
Demoura I. P. à la peine de mort par fusil-
lade, avec confiscation de tous ses biens.
La sentence est définitive et en vertu de
l’arrêté du CEC4 du 1er décembre 1934 est
passible d’exécution immédiate ».
Le dernier document du dossier porte le
sceau « secret ». « Note. Conformément à
la sentence, Demoura I. P. a été fusillé le
16 mai 1938 à Blagovechtchensk.
Lieutenant de la sécurité Chevelev, chef
du 12e bureau de la 1ère section spéciale du
NKVD de l’URSS ».

Dans le préambule de l’acte d’accusation
de l’affaire Ivan Demoura il est écrit : « A
la fin de 1937, la direction régionale du
NKVD de l’Amour a découvert et liquidé
une organisation contre-révolutionnaire

trotskyste de droite qui agissait sur ins-
tructions des services d’espionnage japo-
nais et dont l’activité criminelle embras-
sait tous les secteurs de l’économie
(aurifère, forestier, industriel, agricole)
ainsi que l’appareil régional du parti et
des soviets. Elle s’était fixée pour tâche le
renversement du pouvoir soviétique et la
sécession de l’Extrême-Orient. Avec l’ar-
gent et sur instruction du Japon, elle a,
pour atteindre ces buts criminels active-
ment préparé l’insurrection armée, im-
planté des cellules insurrectionnelles et
assuré la formation de terroristes contre
les dirigeants du parti et du gouverne-
ment ». 

4 CEC Comité Exécutif Central, en russeTsIK :
Tsentralny Ispolnitelny Komitet (ndlt).
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Deux affiches contemporaines
des procès de Moscou, 

tirées puis reproduites à un grand nombre d’exemplaires

L’auteur de cette affiche, sergueï Dmitrievitch Igoumnov (1900-1942), est mort au
combat à stalingrad où il s’était porté volontaire comme simple soldat.

« Déracinons les espions et saboteurs, agents trotskystes-boukhariniens
du fascisme »
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deux affiches contemporaines des procès de moscou

les lettres "G,P, Ou" forment un éclair, et en bas à droite
"saboteur contre-révolutionnaire".
L’éclair de la révolution
L’œil carnassier étincelle. Rictus diabolique.
Dernier élan d’une main sanguinaire.
Et fin du saboteur ! Châtié. Transpercé, calciné,
Foudroyé par la flèche implacable.
Sache-le bien, ennemi prêt à nuire :
NOTRE SENTINELLE VEILLE

Traduction 
du poème en vers
qui accompagne
l’affiche

L’auteur de cette affiche est Victor Nikolaevitch Deni (Denissov), (1893-
1946), artiste célèbre, très apprécié de Lounatcharski et de … Chaliapine.
Il est l'auteur de très fameuses affiches de l’époque de la révolution :
Lénine balaie toutes les impuretés de la terre, Un spectre hante l’Europe…
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13 membres (soit la moitié) du
Comité Central du parti bolchevik
de 1917, sont éliminés par
Staline entre 1935 et 19401
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13 membres (soit La moitié) du comité centraL du parti boLcheviK de 1917,
sont éLiminés par staLine entre 1935 et 1940

En partant de la gauche :

A la première ligne :
1er Alexeï Rykov (fusillé en 1938), 2ème Nicolaï Boukharine (fusillé en 1938), 
5ème Grigori Zinoviev (fusillé en 1936)

A la seconde :
1er Trotsky (assassiné en 1940), 2ème Lev Kamenev (fusillé en 1936), 
5ème Ivar Smilga (fusillé en 1938)

A la troisième : 
2ème Andreï Boubnov (mort en prison), 
5ème Gueorgueï Oppokov-Lomov (fusillé en 1938)

A la quatrième : 
1er Ian Berzine (étranglé en 1935), 2ème Vladimir Milioutine (fusillé en 1938),
3ème Nicolaï Krestinski (fusillé en 1938)

A la cinquième ligne : 
1er Grigori Sokolnikov (mort en prison en 1939), 
2ème Aleksei.S. Kiselev (fusillé en 1937)

1 A noter que 9 autres membres sont morts avant 1930, soit pendant la guerre civile, soit d’accident, de maladies,
par suicide (Joffe), et bien sûr Lénine.
Donc, seuls 4 membres sur 26 du Comité Central de 1917 restent en vie en 1940. Toutefois, staline ne maintient
à un poste à responsabilité politique qu’Alexandra Kollontaï (que la carrière diplomatique en suède met
physiquement à l’abri des « Grandes Purges »). Matvei Muranov survit à l’élimination des « Vieux
bolcheviks », mais est néanmoins écarté de la politique en 1939. Quant à Elena stassova, peu à peu mise à
l’écart elle aussi, elle échappe à toute arrestation malgré des prises de positions courageuses.
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En juin 1946 sort aux Etats-Unis un livre
intitulé The great conspiracy against Russia
signé par deux folliculaires américains,
auteurs déjà de deux ouvrages de
propagande soviétique officielle. Cet
ouvrage est précédé d’une courte mais
dithyrambique introduction du sénateur
démocrate américain de Floride, Claude
Peper, qui affirme : « Ce livre devrait être lu
et étudié par tous ceux qui sont soucieux de
voir la paix établie durablement dans le
monde. Tout homme d’Etat américain et
anglais doit lire ce livre, ainsi que tout
citoyen de ces deux pays ». En 1947, la
traduction en français de cet ouvrage sort
aux éditions Hier et Aujourd‘hui (maison
d’édition du PCF) sous le titre La Grande

conspiration contre la Russie ... sans la
préface publicitaire du sénateur démocrate
qui avait peut-être déjà tourné casaque ; il se
révélera en effet bientôt vigoureusement
antisoviétique et la guerre froide venait de
commencer ...

La base « documentaire » : les procès de
Moscou.
sayers et Kahn nous avertissent dès le
premier paragraphe : « Dans la préparation
de cet ouvrage les auteurs ont
copieusement utilisé (...) les comptes-
rendus in extenso publiés par le
Gouvernement soviétique des débats des
procès d’espionnage, de sabotage et de
haute trahison qui ont eu lieu en URSS
depuis la Révolution », en un mot donc du
procès des ingénieurs prétendument
saboteurs de Chakhty en 1928 jusqu’au
troisième procès de Moscou de mars 1938.
Un peu plus loin, page 357, ils répètent
cette affirmation : « La documentation
fondamentale sur les agissements des
conspirateurs trotskystes et droitiers en
URSS est tirée, ici comme dans les
chapitres précédents, des comptes rendus
officiels des débats des trois procès de
Moscou devant le tribunal suprême de
l’URSS, en 1936, 1937 et 1938 ». Puis ils
ajoutent « On trouvera des preuves de
première main de la conspiration
clandestine et du sabotage en URSS dans
cette période dans les télégrammes de

Un chef d’œuvre guépéoutiste oublié :
la grande conspiration contre 
la Russie de Sayers et Kahn
Par Jean Jacques Marie

Couverture de deux éditions françaises du
livre de sayers et Kahn : 
La grande conspiration. La guerre secrète
contre la Russie, par les éditions Hier et
Aujourd'hui, Paris, 1947
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Walter Duranty au New York Times, de
Joseph Barnes au New York Herald
Tribune et dans d’autres journaux de cette
époque ». Puis, à ces dépêches de presse
résumant le déroulement des procès, ils
ajoutent « Une source indispensable de
renseignements est le livre de John Davies,
Mission to Moscow : ce livre unique est
basé sur les observations personnelles de
l’ambassadeur des Etats-Unis en URSS et
sur ses rapports officiels au Département
d’Etat des Etats-Unis ».
L’ouvrage de John Davies, publié en
français en 1944 à Montréal, est un
monument peu publié, mais le libelle de
sayers et Kahn est aujourd’hui encore la
source essentielle des écrits ou plus
exactement des ragots d’un universitaire
américain et d’une universitaire française
que la pudeur m’interdit de nommer. 

Pourquoi Staline a-t-il besoin de
« traîtres » et de « saboteurs » ?
Les procès de Moscou et la dénonciation de
traîtres et saboteurs qu’ils orchestrent est
pour staline une nécessité politique. Il a
proclamé en 1924 la possibilité de construire
en URss « le socialisme intégral » (!) Mais
le réel regimbe : la production est de basse -
voire très basse - qualité, la quantité de rebut
est énorme, les magasins sont souvent vides
sauf les magasins spéciaux réservés à la
bureaucratie. Apparaît alors dans le
« socialisme » stalinien le responsable de
tous ces ratés, qui ne peut qu’être étranger
au système lui-même : le saboteur, décoré
de qualificatifs divers : bourgeois à la fin des
années 20 et au début des années 30, puis
« trotskyste » ou « hitléro-trotskyste », plus
tard « titiste ». En juillet 1957, quatre ans
après la mort de staline, Aristov, alors
secrétaire du comité central, décrira le
mécanisme : « Des pièces défectueuses ?
Sabotage ! Interruption dans le travail ?
Sabotage ! Non-respect de l’horaire ?
Sabotage ! Bref toutes les petites infractions
dans la production, tout cela c’est du
sabotage, tout cela est l’œuvre de saboteurs
et d’espions »1.

La dénonciation rituelle et hystérique du
saboteur et du sabotage découle donc de
l’énorme distance qui sépare la théorie
proclamée de la réalité économique et
sociale et la vie quotidienne de sa
représentation officielle. Cette distance est
si grande que la responsabilité ne peut en
reposer que sur des facteurs extérieurs ou
des traîtres, d’où l’importance de l’image de
l’ennemi - extérieur et intérieur - dans la
propagande du régime. 
Le « troisième livre » du volume de sayers
et Kahn s’intitule : La cinquième colonne en
Russie. De la page 221 à la page 369, il est
essentiellement consacré à Trotsky et aux
trotskystes et consiste essentiellement en
une compilation des aveux dictés et
extorqués aux condamnés des trois procès
de Moscou, dont certains, rappelons-le en
passant, n’avaient jamais été des opposants
ni de droite ni de gauche, mais de bons
staliniens victimes de la purge permanente
dont staline faisait un instrument de sa
politique (Iagoda, Rosengoltz, Tchernov,
Grinko, Ikramov, Khodjaev, etc …) L’un des
chapitres en résume bien la teneur générale :
Trahison et terrorisme.

La colonne vertébrale ... de la
« cinquième colonne »
Dans cet ouvrage la colonne vertébrale de la
dite « cinquième colonne » est la IVe
Internationale dont les auteurs décrivent
l’activité comme entièrement dictée par les
services de renseignements nazis et japonais
(à partir de 1947, à cause de la guerre froide,
ces services seront remplacé par la CIA et
l’Intelligence service mais le livre déjà
imprimé ne pouvait plus prendre ce virage
dicté par le Kremlin et une réédition
modifiée aurait souligné l’imposture du
livre). On y lit donc :
« En Tchécoslovaquie les trotskistes
travaillaient en collaboration avec l’agent
nazi Konrad Heinlein et son parti allemand
des sudètes (...)
En France, Jacques Doriot, agent nazi et
fondateur du Parti populaire français était
un renégat du Parti communiste et un ami

1 Molotov,Malenkov,Kaganovitch, 1957, p. 192.
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de Trotski. Doriot travaillait en liaison
étroite, comme d’autres agents nazis et
fascistes français, avec la section française
de la IVe Internationale.
En Espagne, les trotskistes pénétrèrent dans
les rangs du POUM, l’organisation de la Ve
colonne qui apportait son aide au
soulèvement de Franco (…)
En Chine, les trotskistes opéraient sous le
contrôle direct de l’espionnage militaire
japonais. Leur travail intéressait vivement
les officiers de ce service (...). Au Japon les
trotskistes étaient appelés « le brain trust du
service secret ». Ils formaient des espions
japonais dans une école spéciale et leur
enseignaient les moyens de pénétrer dans le
Parti communiste de l’URSS et de lutter
contre les mouvements antifascistes en
Chine et au Japon.
En Suède, Nikls Hyg, un des chefs trotskistes
avait été subventionné par le financier pro-
nazi Ivar Kreuger (...)
Dans le monde entier les trotskistes étaient
devenus les instruments par lesquels les
services d’espionnage fascistes pensaient
pouvoir pénétrer dans les mouvements
libéraux et ouvriers à leurs fins propres ».
Une note en tout petits caractères ajoute une
précision particulièrement remarquable : «
Le journaliste américain Paul Ghali,
correspondant du « Chicago Daly News » a
rapporté de Suisse le 28 septembre 1944
qu’Himmler, le chef de la Gestapo, se servit
des trotskistes de l’Europe comme d’un
élément nazi clandestin pour le sabotage et
les intrigues de l’après-guerre. Ghali a pu
dire que les organisations fascistes de la
jeunesse étaient éduquées dans l’esprit du
« marxisme trotskiste » (...). Ghali a révélé
qu’en France les membres de la milice
fasciste de Darnand étaient armés par les
nazis pour leur permettre de commettre des
actes de terrorisme et d’agir en Ve colonne
après la guerre. Cette lie de la population
française, ajoutait-il, est maintenant
éduquée en vue d’une activité bolchevique
dans la tradition de l’Internationale
trotskiste sous la direction personnelle
d’Himmler. Leur tâche est de saboter les
lignes de communication alliées et de tenter
d’assassiner les hommes politiques
gaullistes (...). Cette constitution de groupes

de terroristes rouges est la plus récente
politique d’Himmler : elle a pour but de
créer une IVe Internationale, sérieusement
contaminée par les germes nazis. » (p. 365)
Après ce chef d’œuvre résumé des écrits du
journaliste qui avait passé une partie de la
guerre dans l’Italie de Mussolini, sayers et
Kahn évoquent le meurtre de Trotsky
attribué à un Jacson-Mornard présenté
comme « un agent trotskiste européen »,
envoyé à Mexico où Trotsky veut l’envoyer
en URss « dans le but d’y organiser un
nouvel état de choses », en passant par la
Chine où « il trouverait d’autres agents sur
certains bateaux ». Une fois arrivés en
Russie ils devaient « amener la
démoralisation dans l’Armée Rouge,
commettre divers sabotages dans les usines
d’armement et autres ». Mais écrivent les
deux redoutables historiens « Dans la soirée
du 20 août 1940 (…) Jacson assassinait son
chef Trotski ». (p. 367) Conclusion : « La
mort de Trotski ne laissait plus qu’un seul
candidat vivant au rôle de Napoléon en
Russie : Adolf Hitler ». (p. 368)
Dans la bibliographie qui suit ce chapitre les
auteurs écrivent : « Le livre de Georges
Soria, Le trotskisme au service de Franco,
étude documentée sur la trahison du POUM
en Espagne, renseigne sur le rôle des
trotskistes pendant la rébellion fasciste
espagnole ». (p. 368)

Beaucoup de flics de provocateurs... mais
pas tous !
La mort de staline va marginaliser ce type
de littérature. Le chef d’œuvre de sayers et
Kahn ne sera jamais réédité. L’arrêt des
purges massives régulières qui rythmaient
son pouvoir et l’abandon par ses successeurs
de la dénonciation de traîtres et de saboteurs
imaginaires, mais boucs émissaires
indispensables de ses échecs, la rend en effet
désormais inutile. La bureaucratie va
désormais dénoncer le trotskysme comme
un courant opportuniste, petit-bourgeois,
antiléniniste, etc. Mais cette nouvelle
version charrie toujours les résidus de la
littérature à la sayers et Kahn, en particulier
dans le PCF, l’un des partis communistes les
plus staliniens avec le PC grec et certains PC
d’Amérique Latine. Ainsi en 1969 Léo
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Figuères, membre du comité central du PCF,
publie un ouvrage intitulé Le trotskisme cet
antiléninisme où l’on peut lire deux
paragraphes particulièrement savoureux qui
illustrent cette permanence. sous le titre Le
trotskisme ou l’aventurisme, il écrit : « Les
adeptes du trotskisme ne sont pas tous des
provocateurs des services spéciaux
gaullistes ou de la CIA pas plus qu’ils
n’étaient indistinctement des agents
hitlériens il y a trente ans. Ce qui ne veut pas
dire toutefois que dans ces groupes multiples
déchirés entre eux il n’y ait pas de nombreux
provocateurs de la police ou des agents des
services spéciaux2 ». En un mot ce ne sont
pas tous des flics et des provocateurs, qui,
néanmoins, pullulent dans leurs rangs !

Les relents d’un cadavre en
décomposition ... ou Goebbels enrichi.
La chute de l’URss remise un moment cette
littérature au placard. Mais tout cadavre en
décomposition dégage des relents de
charogne dont l’universitaire américain et
l’universitaire française que j’évoquais ci-
dessus sont une remarquable - si je puis dire
- illustration. Le complotisme à la mode
dans certains milieux et groupuscules hérités
du stalinisme qui confondent lutte de classe
et romans policiers favorise ces remugles.
L’exemple d’une « information » (?) publiée
sur le site stalinien Unité communiste en est
un bon exemple.
sur le site d’Unité communiste on trouvait
il n’y a pas si longtemps les lignes
suivantes :
« L’hitléro-trotskisme vu par J. Goebbels.
Notes extraites du Journal de Joseph
Goebbels (1933-1942).
« avril 1938. » Notre station de radio
clandestine qui émet depuis la Prusse
orientale jusqu’en Russie a fait grand bruit.
Elle opère pour le compte de Trotsky et
presse Staline à réagir. »
Passons sur le fait qu’il est un peu étrange
de voir indiquer une référence aussi vague
qu’«  avril » sans indication de jour, mais
Goebbels n’ayant pas beaucoup écrit en
avril 1938, il ne faut guère de temps pour
constater que jamais Goebbels ne cite alors
le nom de Trotsky. Il écrit simplement à la
date du 23 avril 1938 : « Le Führer est très

satisfait de notre émetteur secret contre
Moscou. Il faut continuer. » … et c’est tout.
Cette prétendue « citation » de Goebbels est
un faux grossier. Le faussaire a rajouté
Trotsky … et même la Prusse orientale.
Précisons que Goebbels n’évoque Trotsky
que quatre fois dans les quelques 3000 pages
de ses Carnets et ce uniquement au début de
sa carrière, dans le volume un des Carnets.
Voici ces quatre occurrences :
26 mars 1924 : « Napoléon est vérita-

blement le type du bourgeois émancipé.
Il offre des ressemblances avec Trotski
ou davantage encore avec Lénine ».
(p. 39)

7 juillet 1924 : « Comment un petit-bourgeois
allemand peut-il s’accommoder des
idées sanguinaires d’un Karl Marx,
d’un Lénine et d’un Trotski qui parlent
de catastrophe mondiale ? »

21 mars 1929 : « Hier soir j’ai été éveillé
longtemps par la lecture de La Véritable
situation de la Russie de Trotski. Un livre
très intéressant et d’autant plus instructif
qu’ici ce Juif vaniteux et destitué dit à
demi-mot la vérité. Vaniteux et geignard,
comme le sont les Juifs une fois écartés
du pouvoir.
Le problème Lénine-Trotski n’est pas
encore tout à fait clair à mes yeux. Je
suppose que Lénine n’a pris ce Juif que
parce qu’il n’avait personne d’autre.
L’opposition Staline-Trotski ne
s’explique qu’en termes antisémites.
Trotski a dit aux journalistes il y a
quelques jours : « Staline est national,
moi je suis international. » C’est bien là
le cœur du problème ».

3 avril 1929 : « Dans l’appréciation de la
question Trotski, je ne peux pas partager
l’avis de Hitler. Il ne croit pas à une
opposition entre Trotski et Staline et
pense que tout repose sur une ruse des
Juifs pour amener Trotski en Allemagne
et à la tête du KPD. (PC allemand). Pour
moi cela ne tient pas debout ».

Après cette note du 3 avril 1929 le nom de
Trotsky ne réapparait plus dans les Carnets
de Goebbels jusqu’à la fin…

2 Léo Figuères, Le trotskisme cet antiléninisme,
p 204
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Ce même auteur d’Unité communiste ajoute
une seconde falsification à la première ; il
écrit, évoquant l’opération Barbarossa
1941 : « Nous travaillons à présent avec
trois radios clandestines en Russie, l’une est
Trotskiste, l’autre Séparatiste, la troisième
Nationaliste russe et toutes sont tournées
contre le Stalinisme. Ce sont des exemples
de nos ruses et subtilités ».
Or on lit seulement dans le tome trois des
Carnets de Goebbels 1939-1942, page 319,
à la date du 1er juillet 1941 : « Nos trois
émetteurs secrets sont désormais en fonction
et ne font pas les choses à moitié. » Le petit
trafiquant d’Unité communiste a donc à la
fois modifié et enrichi le texte de Goebbels
… tout en manifestant une ignorance
fâcheuse de la langue de ce dernier. s’il avait
lu les Carnets de Goebbels (mais on ne
saurait sans doute trop demander !) il se
serait aperçu que le chef de la propagande
nazie ne parle jamais de « stalinisme » mais
toujours de « bolchevisme ».
L’anéantissement du « bolchevisme » est à
dater de juin 1941 un leitmotiv permanent et
obsessionnel de ses Carnets. Il va jusqu’à
qualifier Moscou de « capitale
bolchevique » (p 419), évoque « la presse
bolchevique » et la « radio rouge » (p 415)
mais n’utilise pas les mots staliniens ou
stalinisme.

Et Molotov ?
Pourquoi notre stalinien si zélé ne publie-t-
il pas sur son blog la phrase prononcée par
Viatcheslav Molotov devant le soviet
suprême de l’URss le 31 octobre 1939 et
reproduite dans la Pravda du 1er novembre
1939 ? : « On peut aimer ou ne pas aimer
l’hitlérisme. Mais toute personne saine
d’esprit comprendra qu’une idéologie ne
peut pas être détruite par la force. Il est donc
non seulement insensé mais encore criminel
de continuer une guerre pour la destruction
de l’hitlérisme, sous la fausse bannière
d’une lutte pour la démocratie ».

D’où vient cette falsification ?
Les éditions Christian Bourgois ont publié
en 2011 sous le titre Carnets de l’interprète
de guerre la traduction française des carnets
de l’interprète de l’état-major de l’armée

rouge, Elena Rjevskaïa, qui a été la première
à prendre connaissance du journal de
Goebbels ou plutôt d’une partie du texte (de
1932 au 8 juillet 1941, Goebbels dicta la
suite du journal à deux sténographes et la
partie antérieure à 1932 avait été disjointe
par Goebbels). Le manuscrit fut emporté à
Moscou. En 1969 les historiens allemands
reçurent le microfilm et les allemands
publièrent en 1987 le texte complet. Elena
Rjevskaïa n’émet aucune réserve sur cette
édition …
Mais en 1965, sous Brejnev, elle avait publié
à Moscou une première édition de ses
carnets de guerre sous le titre Berlin, mai
1945, livre traduit dans une dizaine de
langues, en général sous le titre La Fin
d’Hitler sans mythe. Je n’ai pas trouvé trace
d’une édition française. Mais, dans son livre
de souvenir de Po sledam soudby moego
pokolenia (Sur les traces du destin de ma
génération, sykltyvkar 1991), la vieille
communiste A. Voitolovskaïa, évoque ce
livre de Rjevskaïa et reproduit une de ces
deux citations fabriquées de Goebbels (p.
206).
Ces deux pseudo citations figurent donc
dans l’édition russe brejnevienne de 1965 (et
sans doute dans au moins l’une des
traductions). Est-ce Rjevskaïa qui les a
fabriquées ? Plus qu’improbable car cette
journaliste n’avait aucune fonction dans
l’appareil. Ce ne peut être que l’agitprop du
comité central et son responsable de
l’histoire, omnipotent censeur chargé de
contrôler, modifier, altérer tout ce qui
concernait l’histoire, le très stalinien
Trapeznikov. Une chose est sûre : aucune
des deux ne figure dans l’édition russe de
2007 du livre de Rjevskaïa ni dans sa
traduction française de 2011. Rjevskaïa les
a supprimées. Et pour cause … puisque le
journal de Goebbels a été publié en
intégralité et traduit en français. Tout un
chacun peut donc vérifier que les deux
« citations » prétendues n’y figurent pas.
Cette suppression n’a guère dû lui demander
d’effort car ce n’est certainement pas elle qui
les a inventées … 
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Le lundi 26 mai 1952, le secrétariat du
PCF se réunit. Dans sa monumentale
Histoire du parti communiste français
Philippe Robrieux raconte : « Léon
Mauvais (...) le responsable de la
commission de contrôle des cadres, après
avoir expliqué qu’il a eu à enquêter sur des
faits troublants concernant le
fonctionnement même de la direction du
Parti, se tourne soudain vers André Marty :
pourquoi cache-t-il depuis si longtemps ses
désaccords politiques ? Lui demande-t-il
(…). Littéralement estomaqué, c’est à peine
si l’ex-secrétaire du Komintern parvint à
esquisser une mimique ou un geste de
dénégation. Léon Mauvais, imperturbable,
enchaîne : Georges Beyer n’a-t-il pas
déclaré devant la commission d’enquête
que Marty lui avait proposé en février-mars
1949 d’éditer secrètement un bulletin
intérieur dans le but de lutter pour un
changement de ligne politique ?
Immédiatement celui qui est encore le
numéro 3 du Parti rejette l’accusation. 
Mais le rapporteur en porte aussitôt une
deuxième : « Pourquoi as-tu rencontré
Tillon chez Beyer en juillet 1951 ? ».
Affolé, André Marty nie la rencontre. On
fait alors entrer Beyer1 dans le bureau et
la confrontation commence (…). Accablé,
Marty concède péniblement la matérialité
du fait ».

André Marty et Charles Tillon, l’ancien
chef des Francs-Tireurs et Partisans (FTP)
sont accusés d’avoir constitué « un groupe
fractionnel tendant à s’emparer de la
direction du Parti ».
« Marty a beau nier, préciser que son
entrevue avec Charles Tillon avait
simplement pour but de représenter à ce
dernier « la nécessité absolue de s’occuper
d’anciens F.T.P membres du Parti dans la
clandestinité (...) il ne peut plus convaincre
personne … »2. 
L’échec de la manifestation du 28 mai
contre le général américain Rigdway, tout
juste revenu de la guerre de Corée et
nommé à la tête de l’OTAN, l’arrestation
de Jacques Duclos à la fin de la journée,
son emprisonnement, la campagne pour sa
libération repoussent les échéances. Le 24
août, Marty remet au secrétariat une
explication écrite où il rejette toutes les
accusations formulées contre lui par Léon
Mauvais, en admettant toutefois que son
entrevue avec Charles Tillon au domicile
de Beyer était une faute.
Lors du débat sur le dossier Marty, l’un
accuse ce dernier de n’avoir dans l’un de

L’affaire André Marty
(Membre du Bureau politique et du Secrétariat du
PCF exclu en 1952, dénoncé dans L’Humanité comme
« flic ») : la brochure de la défense …
Présentation Jean-Jacques Marie

1 Beyer avait appartenu au Comité central et en
avait été écarté.
2 Philippe Robrieux, Histoire intérieure du parti
communiste, tome 2, 1945 -1972, Paris, Fayard,
1981, p. 309-310.
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ses discours « pas prononcé une seule fois
le nom du secrétaire général ». Un autre
reprend la même accusation « Dans son
cours sur la formation du Parti, André
Marty n’a pas cité le nom de Maurice
Thorez », qui, vu son âge, n’avait pas joué
le moindre rôle dans sa formation. Un
autre ajoute : « Quand nous avons modifié
dans les programmes la façon de faire le
cours sur l’Histoire du parti, il y a eu un
certain mécontentement de la part du
camarade Marty quand nous avons décidé
qu’on les ferait sur la base de Fils du
Peuple »3, « l’immortelle » autobiographie
de Maurice Thorez, rédigée par son
secrétaire Jean Fréville et qui relève plus
du roman populaire que de l’histoire réelle.
Dans la dénonciation c’est à qui sera le
plus lèche-bottes vis-à-vis du secrétaire
général alors soigné à Moscou par des
médecins soviétiques dont certains sont
brusquement jetés en prison et accusés de
complot !
Philippe Robrieux rappelle : « de la fin
septembre au 2 novembre 1952 cinq
autocritiques successives d’André Marty,
jugées insuffisantes seront refusées. Plus
l’accusé fait de concessions, plus les
accusateurs sont exigeants (…). Le 23
octobre le Bureau politique décide de le
suspendre de sa qualité de membre du BP
(…). Parti en province chercher un
logement - on va bientôt lui retirer le
pavillon de fonction qui lui revenait en tant
que secrétaire du Parti - il trouve à son
retour, le 12 novembre, la maison vide. Son
épouse Raymonde a littéralement disparu
quarante-huit heures auparavant. Faisant
appel à son esprit de parti on lui
demandera de divorcer ... et elle
s’exécutera »4. Le secrétaire de Marty, lui,
s’est fait la malle en emportant une partie
des archives personnelles de ce dernier.
L’appareil du PCF formé à l’école
stalinienne mêle la provocation à la
diffamation. Marty aux abois après son
expulsion du logement que lui fournissait
le Comité central comme à tous les
bureaucrates de haut niveau et désireux
d’échapper aux sollicitations de la presse
bourgeoise, accepte la proposition
providentielle de son ex-beau-frère

Taurinya, exclu du PCF, de l’aider à se
loger en province et de lui servir de
secrétaire bénévole en recevant à son
domicile personnel sa correspondance de
député. Marty diffuse alors auprès de
certains membres du PCF le document,
reproduit scanné ci-après, dans lequel il
présente sa défense. Quelques semaines
plus tard l’hospitalier Taurinya rafle toute
la correspondance de Marty et la livre au
secrétariat du PCF. L’Humanité informe
ses lecteurs de cet acte de courage
communiste et annonce la réintégration du
livreur dans les rangs du PCF.
Le Comité central des 5-7 décembre 1952
demande à la cellule Entretien-Masséna du
13e arrondissement de Paris à laquelle
appartenait Marty de se prononcer sur son
appartenance au parti vu « ses agissements
contraires aux principes, à la politique, à
la discipline du Parti et ses liaisons avec
des éléments policiers »5. 
La cellule obtempère. L’Humanité du 25
décembre 1952 publie sa résolution qui se
conclut par la demande que Marty soit
exclu du PCF, affirme que sa défense
« s’apparente aux procédés des policiers
trotskystes », ce qui ne manque pas de sel
quand on se rappelle avec quelle vigueur à
Albacete, en Espagne, pendant la guerre
d’Espagne Marty faisait la chasse aux
trotskystes réels (méritant ainsi le titre de
« bourreau d’Albacete »), et la plupart du
temps, supposés. selon Unir, alors que la
cellule comptabilisait 249 inscrits, la
résolution fut votée par 24 voix pour, 2
contre et 2 abstentions6. 
Le 1er janvier 1953 L’Humanité publie un
article d’Etienne Fajon intitulé « Les
liaisons policières de Marty ». Le 3 janvier
1953, le comité fédéral du PCF de Paris
ratifie l’exclusion de Marty.
Dans L’Humanité du 10 février 1953,
Auguste Lecœur, alors membre du
secrétariat du PCF, publie un éditorial
intitulé « La duplicité du policier Marty ».

3 Editions Unir. Histoire du parti communiste
français, op. cité, tome III,  p. 99
4 Philippe Robrieux, op. cité, p. 329-330
5 Ibid., p. 332
6 Ibid., p. 101
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Un an plus tard, une fois Maurice Thorez
revenu d’URss, Marty sera soumis à un
traitement à peu près similaire. Dans
L’Humanité du 2 mars 1953, Jacques
Duclos reprend le refrain : « Marty a été
démasqué comme policier. Quant à Tillon
il se tait tandis que l’autre agit
ouvertement en flic, travaillant pour la
police. Se taire dans une situation pareille
c’est approuver (…). Le silence complice
de Tillon au moment où le policier Marty
développe son activité policière, souligne
les liens qui unissent Tillon à Marty ».
Léon Mauvais, Etienne Fajon, Georges
Cogniot, l’intellectuel officiel du PCF,
reprennent la même chanson.  L’un des
aspects du stalinisme est la volonté
systématique de salir et de discréditer par
tous les moyens possibles celui ou celle
qui peut ou pourrait exprimer un désaccord
ou une divergence. Cette maladie a affecté
aussi parfois des appareils ou des
appareillons beaucoup plus modestes.
Jacques Fauvet, longtemps rédacteur en
chef du Monde a commis en 1965 une
Histoire du parti communiste français où
il éreinte Marty : « L’homme tenait son
autorité de sa légende ; il n’avait ni
l’intelligence ni l’habileté nécessaires à
son exercice. Qu’écarté depuis longtemps
des véritables responsabilités, il ait cru
enfin trouver sa chance dans l’absence de
Maurice Thorez, qu’il ait cherché alors à
s’imposer à la direction ou en tout cas à
s’y opposer n’est guère douteux ; qu’il
n’ait réussi qu’à ajouter au désordre et
que, de Moscou, Thorez ait voulu l’écarter
pour empêcher le parti d’aller à la dérive
n’est pas moins douteux »7. 
Donc Thorez serait en l’occurrence le
sauveur d’un parti menacé. Pour juger à sa
juste valeur cette analyse, il faut lire un peu
plus loin l’éloge que Jacques Fauvet dresse
de Thorez lorsqu’il évoque la mort de ce

dernier : « Militant appliqué alors même
qu’il était au sommet des responsabilités
et des honneurs, il sut toujours, pour
vaincre, rechercher l’appui de la base ;
internationaliste (...) il a été l’exécutant
fidèle de la politique de l’Internationale
qui l’avait choisi, formé, soutenu (…).
Pédagogue inlassable, il enseigna la
révolution faute de la pratiquer et faute de
la rénover il mit la doctrine en formules
simples. Enfin, si, bon léniniste, il plaça
l’organisation au commencement et au
centre de toute son action, elle fut aussi la
raison et le secret de son long pouvoir ; il
passa sa vie à organiser ou réorganiser
son parti qui, pour lui plus que pour tout
autre, fut vraiment, comme on l’a écrit, son
ordre, sa famille et sa patrie »8. Dans
l’énorme et officielle Histoire du parti
communiste français, sous-titrée manuel,
publiée par la direction du PCF en 1964,
l’année de la mort de Maurice Thorez,
l’affaire Marty est réduite aux quelques
lignes incolores suivantes : « La session du
Comité central, (réuni à Montreuil les 3 et
4 septembre), rend publiques les
conceptions nationalistes et opportunistes
qui opposaient André Marty au Bureau
politique et gênaient l’application de la
politique du XIIe congrès ». Il les « rend
publiques ». Point final. Plus d’exclusion,
plus de police ...
La publication des documents diffusés en
1952 par Marty a comme fin d’illustrer la
manière dont un dirigeant du PCF, mis sur
la touche puis calomnié, après cinq
autocritiques, peut en ces années de
stalinisme hystérique tenter de se défendre
auprès de militants de son parti ... avec un
succès pour le moins limité. 

7 Jacques Fauvet, Histoire du parti communiste
français, Fayard 1965, page 250.
8 Ibid, p. 321

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page70



71

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page71



72

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page72



73

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page73



74

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page74



75

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page75



76

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page76



77

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page77



78

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page78



79

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page79



80

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page80



81

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page81



82

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page82



83

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page83



84

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page84



85

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page85



86

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page86



87

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page87



88

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page88



89

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page89



90

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page90



91

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page91



92

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page92



93

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page93



94

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page94



95

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page95



96

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page96



97

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page97



98

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page98



99

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page99



100

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page100



101

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page101



102

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page102



103

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page103



104

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page104



105

L’affaire andré marty

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page105



106

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page106



107

L’affaire tiLLon

En complément de la brochure et du dos-
sier sur l’Affaire Marty-Tillon de 1952,
nous avons jugé utile de republier ici un
extrait d’un ouvrage de Pierre Daix citant
à son tour des passages d’une évocation
de Charles Tillon du procès bien particu-
lier auquel il fut soumis.
Pour que les lecteurs puissent tirer tous les
enseignements de nature historique et po-
litique de ces témoignages, nous les avons
assortis de notes détaillées.

Pierre Daix1, Les hérétiques du PCF,
Paris, Robert Laffont, [ « Les hommes
et l’histoire » Collection dirigée par
Georges Liébert et Emmanuel Todd],
1980, Chapitre 23 : Fin de la fascina-
tion, p. 257- 267: 263-267

L’Aveu d’Arthur London2 publié au len-
demain de l’invasion de la
Tchécoslovaquie, le PCF dut y acquiescer
sans trop de réserves. Il n’en fut pas de
même, on s’en doute, pour le film de
Costa-Gavras3 et Yves Montand4 sorti en
1970. C’est en 1971 que parut le premier
équivalent français de L’Aveu, Un « pro-
cès de Moscou » à Paris de Charles
Tillon5, préfacé par Raymond Jean6 adhé-
rent de 1968 au PCF [...]7ce témoignage
n’a pas eu toute la portée qu’il méritait.
Et pourtant, il a joué un rôle décisif dans
la destruction de la fascination exercée
par le PCF et dans celle de la protection

de ses secrets. Pour la première fois, un
dirigeant du PCF donnait à comprendre
et ses mécanismes internes réels, et son
histoire, reliant l’après-guerre à la guerre
et aux débuts du Parti (...) Charles Tillon
analyse les mécanismes mêmes du secret,
l’enchaînement des blocages qui autori-
sent les mensonges politiques fondamen-
taux sur l’histoire du PCF :

« Entrons dans le monde assez secret qui vit à
l’intérieur du PCF. Peu de gens comprennent
les véritables mobiles et les dessous d’une ex-
clusion publique de caractère politique dans
le PC. Deux raisons à cela. La première ?
Chaque fois que la direction du Parti veut re-
jeter de son sein un militant connu, elle com-
mence par une procédure d’enquête contre lui,
à partir de laquelle il se voit mis dans l’impos-
sibilité de s’exprimer hors la présence de
quelques membres de sa cellule qui met tout
en œuvre pour lui interdire une déclaration
contraire à ce qui lui est imputé. La seconde ?
Si le militant privé de tous moyens de défense
à l’intérieur du Parti, rejetant son bâillon, es-
saye de parler tout de même en dehors du
Parti, il tombe inexorablement sous le coup de
la pire des sanctions : il est dénoncé aussitôt
comme hérétique, qui s’exclut de lui-même et
mérite tous les qualificatifs choisis pour es-
sayer de le séparer de la masse du Parti. »

L’affaire Tillon :
présentation et commentaires d’un extrait du livre de
Pierre Daix, Les hérétiques du PCF (Paris, 1980)
Par Frank La Brasca
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[...]

Tillon va également jusqu’au bout de sa
propre critique :

« (...) Si j’ai pu vivre muet depuis dix-huit ans,
j’ajoute que ce fut sous la persécution de mes
souvenirs. C’est au nom de mes propres res-
ponsabilités de stalinien victime du stalinisme
que je dois rendre des comptes. Ceux qui ont
peur du passé ne sont-ils pas malades du
passé par peur de l’avenir ? »

C’était aller infiniment plus loin que
Garaudy8 dans l’examen indissoluble des
responsabilités personnelles du dirigeant
et des méthodes stalinisées du Parti.
C’était aussi entamer le processus de res-
titution aux communistes français de leur
histoire, puis, par le démontage du procès
politique de 1952 contre Marty9 et lui-
même, mettre à nu les ressorts et les mo-
biles des accusateurs qui, vus du dehors,
pouvaient passer jusque-là pour des
marxistes français. [...] relatant la séance
du Bureau politique où Marty et lui reçoi-
vent le rapport concocté par les procu-
reurs et que Léon Mauvais10 lit, Tillon
égrène seulement des impressions, des co-
lères : “Marty réclamait qu’on enquête aussi
sur les ragots inventés contre lui par Billoux11
et Fajon12 à propos de leur travail en commun
à Alger au temps de De Gaulle et de Giraud13.
C’était toute l’histoire du Parti en Espagne et
dans la guerre qui devait être mise en lumière
... Duclos14 prenait un air effaré et regardait
Frachon15 ... Il y aurait en effet bien des
choses à dire. Mais ce soir, n’était-ce pas deux
témoins qu’on étranglait. Duclos, Frachon et
moi avions partagé les mêmes périls. J’étais
plus exposé qu’eux, moins protégé par devoir
; mais, quand en violation des règles de sécu-
rité, ils venaient chez moi pour les réunions du
secrétariat à Limours16 (où je vivais sous une
fausse identité), les liens de la plus fraternelle
confiance nous unissaient en même temps que
des secrets qu’aucune torture ne m’eût jamais
arrachés, ni un seul mot qui valût un poil de
leur peau. Cette confiance partagée aux temps
les plus cruels me faisait mesurer la loyauté
de Duclos, devenu président d’une farce de
justice. »

Tillon contre-attaque, et sur le fond :

« Vous tenez absolument à me condamner en
prétendant que je fus toujours opposé à la dé-
sertion (de Thorez17) en 1939, qui entraîna
son départ pour l’URSS à travers
l’Allemagne, alors que j’étais un des trois
membres du Comité central restés sur la
brèche aux côtés de Duclos à Paris. (...) Vous
ne savez donc pas que, lorsque Gottwald18
se cachait avec sa famille dans un hôtel de
Prague, après l’entrée des Allemands dans les
Sudètes19, c’est moi qui fus chargé de me ren-
dre auprès de lui pour lui rappeler au nom de
l’Internationale que, quand son pays est me-
nacé d’être envahi, le Secrétaire général d’un
parti communiste doit aller vivre à Moscou
afin que les directives de l’IC passent par son
aval ? »

Frachon et Duclos sont alors vivants. Tout
cela est écrit et publié par un homme qui
ne désespère pas encore tout à fait d’un
sursaut, au moins de Frachon. Tillon
garde encore cette réserve qui lui permet
de faire appel, publiquement certes, du
procès de 1952, mais toujours, au bout du
compte, au Parti. C’est seulement le si-
lence de Frachon et de Duclos jusqu’à la
tombe qui achèvera de le libérer. Il n’em-
portera pas les secrets de l’histoire du
Parti avec lui.
Déjà c’est dit dans Un « procès de
Moscou » à Paris […] :

« Je vois ici des Résistants20 dont j’ai partagé
les angoisses et qui me tiennent aujourd’hui au
bout de l’arme de l’‘autocritique’ comme au
bout d’un pistolet, alors qu’ils ont, par esprit
de coterie, rendu des fonctions à des lâches de
1940, à des hommes décidés à rester en prison
sous Laval21, à ceux qui se désolidarisèrent de
leur parti en prison. Et je citai un nom qui fit
s’ébrouer des naseaux sur les tables22. On au-
rait pu me demander simplement de quitter le
Bureau politique. [...] Mais c’est d’un procès à
scandale dont vous avez besoin. Le Parti, le
Parti ? Il m’appartient aussi le Parti, et à
quelques-uns vous m’en dépouillez d’un coup :
de quel droit ? Je sentais des larmes plus fortes
que ma volonté … (...) Je n’oublierai jamais
cette tempête intérieure qui me possède un mo-
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ment, la bouche ouverte, prêt à déchaîner un
tumulte alors que les visages cireux de ceux
qui me haïssaient, tendus vers moi, exigeaient
que je les prenne encore au sérieux. Par un ef-
fort à en vomir, je fus lâche, une seconde fois.
Je n’avais qu’à ne pas me taire quand tout le
Paris libéré n’était qu’une radieuse espérance
capable de toutes les vérités ... Sous l’occupa-
tion, rien ne comptait que la solidarité dans le
combat, sans souci du passé. Il ne s’agissait
que de se battre pour sauver l’avenir ... A la
Libération, oui, on parlerait ... La vérité sau-
vée serait vraie ... Et puis la Résistance, appa-
raissant au grand jour en effaçant nos tour-
ments, avait aussi gommé la mémoire. On avait
pu remettre le vin nouveau dans les vieilles ou-
tres de 1939. »

Frachon, né en 1893, a donc soixante-dix-
huit ans quand il lit ces lignes et je ne puis
supposer qu’il ne les a pas lues. Et il n’a
rien dit. Au moins les hommes qui s’ap-
prêtaient à comparaître devant Dieu cher-
chaient-ils jadis à libérer leur conscience.
Frachon, athée militant, ne l’a pas fait. Le
Parti a été le plus fort. Moi, quand j’ai lu
ce livre, je ne savais pas encore mettre
derrière ces allusions, ces signaux, tout ce
que Tillon voulait réveiller, éveiller. Mais
j’ai compris l’essentiel du message et il a
été décisif pour moi. Il m’a éclairé, pour
la première fois, sur ce que mes vingt-trois
ans avaient jugé parfois incohérent dans
le comportement de mon patron dans le
Parti, en 1945-1947, mon patron qui avait
été le chef du soldat de dix-neuf ans que je
m’étais voulu, quand la lutte armée s’im-
provisait avec des marginaux dans le PCF
de l’été 1941, un PCF mal, très mal remis
encore des compromissions de 1940. A
l’interruption de séance ...

« Quand je rentrai dans le fournil où Duclos
pâtissait la fraternité, le deuxième secrétaire
s’était assis entre les tables aux côtés de
Frachon. Leurs comparses bavardaient en

sourdine les mains sur le bec. Marty écrivait
encore. Je me plantais devant ceux avec qui
nous vidions à chaque réunion clandestine
la bouteille de cognac que Raphaël23, l’agent
de liaison, apportait avec lui. Duclos me fixa
l’air inquiet. En me courbant, je lui dis : ‘Vous
savez ce que nous avons de commun ensemble,
de la Résistance, vous me connaissez mieux
que les autres, mais puisque tout est fini, je te
dis, Duclos tu es plus salaud que les autres’. »

[...]

Le lendemain, Tillon alla voir Duclos. Il
en rendit compte ainsi dans une lettre
adressée au Comité central :

« Pour rétablir la vérité sur les faits essentiels
qui me sont reprochés, j’ai dû rappeler les
événements et évoquer des questions qui ne
peuvent être divulguées sans l’autorisation du
Parti. Or, le camarade Jacques Duclos a
considéré que ces questions relatives à la pé-
riode de la clandestinité et à celle qui a suivi
la Libération ne devaient pas être évoquées
pour la réfutation de l’ensemble de l’accusa-
tion portée contre moi devant le Comité cen-
tral et ses invités. »

Tillon garda le silence. Il ne se trouva per-
sonne en 1971 au Comité central pour
avoir la curiosité de demander des expli-
cations à Duclos ou à Frachon sur ces
questions qui ne pouvaient “être divul-
guées”. Personne pour s’émouvoir du
degré de bassesse chez les dirigeants ré-
vélé par ce livre. Personne pour s’interro-
ger sur l’exclusion de Charles Tillon en
1970. Il y a bien eu un stalinisme français,
avec les mêmes infamies que l’originel.
Personne n’ouvrira le dossier. En 1980,
Marchais24 s’offre même le luxe d’engran-
ger la servilité du Comité central de 1971,
affirmant froidement que l’exclusion de
Tillon, n’ayant jamais été ratifiée par le
C.C., n’a pas eu lieu. 
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1 Pierre Daix (1922-2014) adhère au Parti
Communiste à l’âge de 17 ans (1939) et est l’un des
organisateurs de la manifestation des étudiants
contre l’occupant nazi du 11 novembre 1940.
Arrêté une première fois en février 1941, il est li-
béré puis arrêté à nouveau en janvier 1942, empri-
sonné à Fresnes et Clairvaux, puis déporté à
Mathausen en mars 1944. A la Libération, il devient
chef de cabinet du ministre PCF de l’Air, Charles
Tillon (voir note 5 ci-dessous), puis après l’éviction
des ministres PCF du gouvernement en 1947, direc-
teur-adjoint de la maison d’éditions du Parti (« Les
Éditions sociales »), directeur-adjoint du quotidien
« Ce soir ». En 1948, il est aussi rédacteur-en-chef
des « Lettres Françaises », publication culturelle du
Parti à la tête de laquelle se trouve Louis Aragon
dont P. Daix devient le collaborateur et l’ami. En
1967, il épouse en troisièmes noces Françoise
London, fille d’Artur et Lise London (voir note 2
ci-dessous). Il commence à prendre ses distances
avec la direction du PCF à la suite de l’intervention
des troupes du Pacte de Varsovie à Prague le 21
août 1968. Outre l’ouvrage dont nous donnons ici
un extrait et une très riche production d’ouvrages
concernant l’histoire de l’art moderne et notam-
ment Picasso dont il a écrit une biographie, il a
consacré plusieurs livres à son expérience de mili-
tant communiste, puis d’opposant à la direction du
Parti : J’ai cru au matin. De Staline à Soljenitsyne,
le long chemin d’un intellectuel communiste, Paris,
Robert Laffont [Collection « Vécu »], 1976 ; La
crise du PCF, Paris, Le seuil, 1978 ; Le futur indo-
cile, Paris, Robert Laffont [« La vie selon … »
Collection dirigée par Max Gallo], 1979 ; Tout mon
temps. Révision de ma mémoire, Paris, Arthème
Fayard, 2001 ; Les combattants de l’impossible. La
tragédie occultée des premiers résistants commu-
nistes, Paris, 2013.

2 Artur London (1915-1986), militant et dirigeant
communiste tchécoslovaque, il est emprisonné dès
l’âge de 14 ans en raison de son militantisme. Dès
1934 il est envoyé à Moscou pour être un des diri-
geants de la section jeunesse de l’Internationale
Communiste. L’année suivante, il rencontre à
Moscou Elizabeth Ricol dite Lise (1916-2012), mi-
litante communiste française d’origine espagnole,
qui deviendra son épouse en 1945. Dès avril 1937,
le couple se retrouve en Espagne dans le cadre des
Brigades internationales. Lise est la secrétaire-in-
terprète d’André Marty à Albacete, tandis qu’Artur
devient l’un des dirigeants des Brigades et participe
avec la direction du Parti Communiste d’Espagne et
du Parti socialiste Unifié de Catalogne à la répres-
sion contre les trotskystes ou supposés tels et les
anarchistes. Rentré en France, Artur devient un des
dirigeants des groupes de la Main d’Œuvre
Immigrée et le responsable du Travail anti-alle-
mand. Il est arrêté en 1942 et déporté à Mathausen,
tandis que Lise sera arrêtée à son tour quelques
jours plus tard et déportée à Ravensbrück, puis à

Buchenwald. Après la Libération le couple va vivre
en Tchécoslovaquie où en 1949, London devient
vice-ministre des Affaires Étrangères de la jeune
« démocratie populaire ». En 1951 il est suspecté de
menées antinationales et condamné en 1952 lors du
procès intenté à Rudolf slánský à la suite d’aveux
qui lui sont arrachés sous la torture. Réhabilité en
1956, il quitte la Tchécoslovaquie en 1963 et rejoint
Lise à Paris. En 1968, les deux militants publient en
français l’Aveu. Dans l’engrenage des procès de
Prague (Paris, Gallimard) qui est adapté l’année
suivante au cinéma par le metteur en scène franco-
grec Costa-Gavras (voir note 3 ci-dessous).

3 Costa-Gavras (1933), réalisateur spécialisé dans le
cinéma politique, il a tourné notamment les films Z
(1969) sur la dictature des colonels en Grèce (avec
Jean-Louis Trintignant), L’Aveu ( 1970, avec Yves
Montand – voir note 4 ci-dessous -), État de siège
(1972) sur les menées de la CIA dans la lutte contre
les Tupamaros uruguayens (avec Y. Montand),
Section spéciale (1975) sur la justice sous le ré-
gime de Vichy (avec Michel Lonsdale), Missing
(1982) sur le Chili de Pinochet (avec Jack
Lemmon).

4 Yves Montand (1921-1991, de son vrai nom Ivo
Livi), chanteur et acteur français très célèbre qui a
tourné avec la plupart des grands réalisateurs fran-
çais. Il a longtemps été avec son épouse l’actrice
simone signoret (1921-1985, de son vrai nom
simone Kaminker), un compagnon de route du
PCF et de l’URss, avant de devenir dans les années
1980 un défenseur ouvert du « capitalisme libéral ».

5 Charles Tillon (1897-1993), mécanicien dans la
Marine à bord d’un navire de transport de troupes,
il se solidarise avec les mutineries des marins de la
mer Noire qui refusent d’intervenir à Odessa contre
les bolcheviks et parmi lesquels se trouve un certain
André Marty (voir note 8 ci-dessous). Arrêté et
condamné à cinq ans de travaux forcés, il est libéré
pour raisons de santé en 1921 et adhère à cette date
au PC tout en occupant aussi des responsabilités
syndicales dans la CGTU dont il devient membre
du bureau confédéral en 1931. En 1932 il devient
membre du Comité central du PC et fera partie de
cette instance jusqu’en 1952, date du déclenche-
ment de l’Affaire Marty-Tillon. De 1932 à 1936, il
est également membre suppléant du Bureau poli-
tique, il sera par la suite titularisé dans cette fonc-
tion en 1944 et jusqu’à la date fatidique de 1952.
Pendant l’occupation, il fait partie avec Frachon et
Duclos (voir notes et ci-dessous) du secrétariat du
Parti et fut le chef des FTP fondés en 1942 sous
l’autorité d’un Comité Militaire National. A la
Libération il occupa de septembre 1944 au 2 mai
1947 (date du départ des ministres communistes)
sous les cinq gouvernements qui se succédèrent, di-
vers postes ministériels et fut chargé de l’Air, des
Armements, puis de la Reconstruction. A la suite de
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désaccords avec Jeannette Thorez-Vermeersh
(1910-2001), l’épouse toute puissante du secrétaire
général Maurice Thorez (voir note ci-dessous), il
est quelque peu marginalisé dans la direction du
PCF. C’est le 26 mais1952 qu’éclata l’Affaire
Marty-Tillon. Mis en cause, mais de manière plus
légère qu’A. Marty, il ne fut pas contrairement à ce
dernier, exclu du Parti, mais simplement démis de
toutes ses responsabilités et ne fut exclu formelle-
ment que le 3 juillet 1970 suite à de nombreuses
prises de position publiques contre la normalisation
en Tchécoslovaquie et la politique de la direction du
PCF. son ouvrage autobiographique sur la fameuse
« Affaire », Un « procès de Moscou » à Paris cité
ici, parut à Paris (Éditions du seuil) en 1971. 

6 Raymond Jean (1925-2012) écrivain, critique et
universitaire français, membre du PCF, collabora-
teur des revues « Europe » et « La Nouvelle cri-
tique ». son roman le plus célèbre (La lectrice, Aix-
en-Provence, Actes-sud 1986 fut adapté pour le
cinéma en 1987 par le réalisateur Michel Deville
avec l’actrice Miou-Miou dans le rôle principal). Il
avait été à l’Université d’Aix le Professeur, puis le
soutien de Gabrielle Russier (1937-1969), ensei-
gnante dont le suicide défraya la chronique.

7 Les points de suspension entre crochets désignent
des coupes effectuées dans le texte de P. Daix, tan-
dis que ceux placés entre simples parenthèses indi-
quent les coupes auxquels ont procédé les deux au-
teurs cités ici (P. Daix et Charles Tillon).

8 Roger Garaudy (1913-2012). Il adhère au PC en
1933. Professeur de philosophie, il est arrêté en
1941 et interné en Afrique du Nord jusqu’en février
1943. Il est ensuite rédacteur-en-chef à Radio-
Alger et collabore avec A. Marty à l’hebdomadaire
du PCF « Liberté ». A la libération, il est élu mem-
bre du Comité central du PCF en 1945 et député du
Tarn (1945-51), de la seine (1956-58), puis
sénateur de 1959 à 1961. Il poursuit une carrière
universitaire aux Universités de Clermont-Ferrand
et de Poitiers et devient l’idéologue officiel de la di-
rection du Parti. Dans ce cadre, il dirige le Centre
d’Études Marxistes (CERM) et la revue théorique
du Comité central du PCF « Les Cahiers du com-
munisme ». Ébranlé par les événements de
Tchécoslovaquie en 1968, il prend ses distances
avec le Parti et est finalement exclu en juin 1970.
Après un bref rapprochement avec les milieux éco-
logistes issus de 1968, il se convertit à l’islam et
prend des positions de plus en plus proches de
celles de l’extrême-droite révisionniste.

9 André Marty (1886-1956), Ingénieur mécanicien
de la Marine nationale, il est l’un des animateurs de
la mutinerie des marins de la mer Noire en mars-
avril 1919 qui se solidarisent avec la révolution bol-
chevique et se révoltent contre l’intervention des
cuirassés et torpilleurs français à Odessa. Il est ar-

rêté et condamné à vingt ans de travaux forcés. Il de-
vient aussitôt un héros pour ce qui va constituer le
mouvement communiste international et est même
élu symboliquement au soviet de Moscou par les ou-
vriers de l’usine « Dynamo ». Il finit par être gracié
en juillet 1923 et adhère au PC sFIC en se désaffi-
liant de la Franc-Maçonnerie. Il fut élu député de
seine-et-Oise en mai 1924, il est élu au Comité cen-
tral en janvier 1925. Emprisonné à plusieurs reprises
pour son action antimilitariste, il finit par être
condamné à cinq ans de prison en 1929 et est élu la
même année au Bureau politique. En 1931 il devient
le délégué du PC de France à la Komintern, puis est
intégré à son Comité Exécutif l’année suivante.
Rentré en France en 1933 il est chargé de superviser
« L’Humanité ». Au VIIe et dernier Congrès de
l’Internationale (1935) il est élu au secrétariat au-
près de son secrétaire général, le bulgare George
Dimitrov. En 1936, il fut élu député du XIIIe arron-
dissement de Paris, mais fut envoyé en Espagne par
l’Internationale comme inspecteur général des
Brigades Internationales. son rôle dans la chasse
aux trotskystes et autres opposants de gauche à la
politique stalinienne lui valut le surnom de « bour-
reau d’Albacete » et le portrait peu flatteur que fit de
lui Ernest Hemingway dans le fameux roman Pour
qui sonne le glas ? Après avoir quitté l’Espagne
avec les Brigades Internationales, il fut appelé à
Moscou en août juste 5 jours avant la signature du
Pacte germano-soviétique du 23 août 1939. Il
épousa le tournant patriotique de juin 1941 et après
la dissolution de la Komintern en mai 1943 et fut en-
voyé à Alger en octobre de la même année où il fait
partie de l’Assemblée consultative provisoire et re-
trouve Fernand Grenier (1901-1992) et François
Billoux (voir note 11 ci-dessous).  Il est de retour en
France en septembre 1944 et est nommé secrétaire
du Parti au Xe Congrès de juin 1945, devenant ainsi
le n°3 de la hiérarchie du PCF derrière Maurice
Thorez (voir note ci-dessous) et Jacques Duclos
(voir note 14 ci-dessous). Il retrouve son siège de
député du XIIIe arrondissement. ses rapports avec
Thorez et J. Thorez-Vermeersch ayant toujours été
tendus, il est peu à peu écarté de façon insidieuse de
la direction réelle du Parti au début des années 1950
jusqu’à ce qu’éclate fin mai 1952 la célèbre
« Affaire » (voir dossier ci-dessus p. 68). NB Les ar-
chives personnelles et la bibliothèque d’André
Marty ont été léguées au grand historien du mouve-
ment ouvrier Jean Maitron (1910-1987) qui a cédé
la bibliothèque de 3 500 livres et brochures à
l’Institut Français d’Histoire sociale et les archives
au Centre de Recherches et d’Histoire des
Mouvements sociaux et du syndicalisme. Pour un
complément d’informations et de documentation, il
est essentiel de se référer à l’article MARTY, André,
Pierre du monumental Dictionnaire biographique,
mouvement ouvrier, mouvement social (DBMOMS)
(maintenant intégralement en ligne), https://mai-
tron.fr/spip.php? Article 24200, notice MARTY
André, Pierre par Jean Maitron, Claude Pennetier
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(notice rédigée par Claude Pennetier après le décès
de J. Maitron, mais avec le dossier qu’il avait consti-
tué), version mise en ligne le 8 janvier 2009, der-
nière modification le 16 octobre 2019.

10 Léon Mauvais (1902-1980), tourneur sur métaux,
il milite d’abord dans la CGTU et n’adhère au PC
qu’en 1925. Élu à la direction parisienne du syndi-
cat en 1928, il est révoqué pour sa participation à la
grève du 1er mai. En 1929 il est élu membre du
Comité central du PC dont il restera membre
jusqu’en 1972. En 1930 il est à Moscou et devient
membre du Bureau exécutif de l’Internationale
syndicale Rouge. De retour en France, il est élu au
Bureau confédéral, puis au secrétariat de la CGTU.
Dans le CC du PC il est membre de la Commission
des cadres, une responsabilité centrale dans l’appa-
reil bureaucratique du Parti. Conseiller municipal
du XIVe arrondissement de Paris. Mobilisé pendant
la guerre, il fut déchu de son mandat électif, puis ar-
rêté en 1940. En juin 1941, il parvient à s’évader
avec Fernand Grenier (voir note 8 ci-dessus) de
Châteaubriand et devient un des responsables du
PC en zone sud. En novembre 1944, il regagne
Paris et est nommé responsable à l’organisation du
Parti. Il est élu membre suppléant du Bureau poli-
tique en 1945 et devient titulaire en 1947 et le de-
meure jusqu’en 1964. Lié à Benoît Frachon (voir
note 15 ci-dessous) secrétaire confédéral de la
CGT, il en devient membre du bureau confédéral en
1953. Il joue le rôle d’accusateur dans l’Affaire
Marty et c’est lui qui présente le rapport du Bureau
politique sur cette question au cours de la session
du CC de Gennevilliers (5-7 décembre 1952) qui
préconisa la destitution de Marty accusé de « liai-
sons avec des éléments policiers » et de C. Tillon de
toutes leurs fonctions de direction dans le Parti.

11 François Billoux (1903-1978), jeune employé de
commerce à Roanne, il adhère très jeune d’abord à
la Jeunesse socialiste (à l’âge de 14 ans), puis à la
sFIO et à la CGT en 1919. Après le congrès de
Tours, il devint responsable des JC de la Loire et
monta dans l’appareil du Parti côtoyant notamment
son aîné Benoît Frachon à la tête de la fédération de
ce département, avec d’autres jeunes militants ap-
partenant comme lui à la fraction de gauche et dont
certains comme Maurice Thorez (voir note 17 ci-
dessous) ou Ambroise Croizat (1901-1951. Ministre
du Travail et de la sécurité sociale de 1945 à 1947)
deviendront célèbre. A l’été 1924 il est délégué au
Congrès de l’Internationale Communiste des Jeunes
et assiste au Ve Congrès de la Komintern. Nommé à
des responsabilités nationales au sein de la JC, il
s’installe à Paris où il collabore avec Jacques Doriot
(1898-1945), alors l’un des principaux dirigeants et
homme de pointe de la lutte anticolonialiste et anti-
militariste. Lors des grèves de Douarnenez, en no-
vembre 1924, il côtoie aussi Charles Tillon.
Mobilisé, il poursuit sous les drapeaux son action
antimilitariste et, une fois démobilisé, il est élu au

Comité central du PC en août 1925.
Il intègre le groupe gauchiste formé par Henri
Barbé (1902-1966), Pierre Celor (1902-1957) et
d’autres membres des JC encouragé en sous-main
par l’Internationale pour contrôler la direction du
Parti. En 1928, il assiste à Moscou au VIe Congrès
de l’IC. En 1929, il fut même momentanément inté-
gré au Bureau politique et secrétaire de la CGTU. Il
est à multiples reprises condamné pour ses activités
antimilitaristes et entre dans la clandestinité. Mais
en 1931, la politique stalinienne de l’Internationale
opère un virage et les membres du groupe sont sou-
mis à un procès durant lequel certains de ses mem-
bres dont F. Billoux et Raymond Guyot (1903-
1986) qui deviendra par la suite l’un des principaux
dirigeant du PCF et qui se trouve être le beau-frère
d’Artur London (voir note 2 ci-dessus).
Complètement retourné, F. Billoux, selon une sinis-
tre tradition qui sera à maintes reprises confirmée
par la suite, notamment lors de l’Affaire Marty-
Tillon, est chargé de dénoncer les prétendues me-
nées antiparti de ses anciens camarades. Destitué
momentanément de toutes ses fonctions de direc-
tion, il fut envoyé à Marseille, où il fut l’un des
principaux organisateurs de la lutte du PC contre la
sFIO qui y était bien implantée. A partir de 1934, il
épouse le tournant « unitaire » imprimé par
l’Internationale et par la nouvelle direction du Parti
incarnée par Maurice Thorez (voir note 17 ci-des-
sous), non sans quelques réticences. ses talents
d’organisateur aboutirent à un net renforcement du
PC à Marseille et dans la région et il fut élu député
en 1936, puis devint membre titulaire du Bureau
politique en 1937, fonction qu’il occupera jusqu’en
1973. Dès février 1937, il fait de fréquents voyages
en Espagne et collabora avec A. Marty (voir note 9
ci-dessus) à l’organisation des Brigades
Internationales. Au moment du Pacte germano-so-
viétique, F. Billoux, sans rompre avec la ligne de
l’Internationale, tente de défendre les positions an-
tifascistes de la période précédente, mais il est tout
de même déchu de son mandat de député. Depuis sa
prison, conformément à la ligne de la direction du
Parti, il adresse une lettre à Pétain et demande à être
entendu comme témoin au procès intenté à Riom
aux dirigeants politiques et militaires de la IIIe

République. En mars 1941, il est transféré avec les
27 députés communistes déchus dans la prison
d’Alger, dont il fut libéré en février 1943. En fé-
vrier 1944, il est nommé Commissaire d’état, puis
ministre dans le Gouvernement Provisoire de la
République Française et, après la Libération de
Paris, il devint Ministre de la santé publique le 10
septembre 1944. Par la suite, il occupa divers
postes ministériels importants : Ministre de
l’Économie nationale en 1945, puis de la
Reconstruction et de l’Urbanisme en 1946-1947,
puis ministre de la Défense nationale jusqu’au dé-
part des ministres PCF du gouvernement. Pendant
la guerre froide, il occupe des postes de premier
plan à la direction du Parti et est chargé à partir de
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1948 des questions idéologiques. selon l’article
très documenté rédigé par Antoine Olivesi dans le
DBMOMS (https://maitron.fr/spip. php ? article
16741, notice BILLOUX, François. Pseudonymes :
LAUDIER, G. FAUDET, autres pseudos Leclair,
Roche, Roger, Joseph (dans les planques), H. Lero
(dans les Cahiers du Bolchévisme) par Antoine
Olivesi, version mise en ligne le 20 octobre 2008,
dernière modification le  8 décembre 2015, dont
nous nous inspirons dans cette note, le rôle joué par
Billoux, fidèle porte-voix de M. Thorez (voir note
17 ci-dessous) qui était alors à Moscou pour raisons
médicales, dans l’Affaire Marty-Tillon aurait visé à
occulter la faillite de la politique gauchiste qui avait
culminé dans l’organisation de la violente manifes-
tation du 28 mai 1952 contre la venue en France du
général commandant-en-chef des forces de l’ONU
en Corée,  Matthew Ridgway (1895-1993), qui
avait abouti à l’arrestation de Jacques Duclos (voir
note 13 ci-dessous), alors premier dirigeant en
fonction du PCF. Ajoutons qu’en 1972, au début de
la période euphorique de l’accord matérialisé par le
Programme commun de la gauche, les Éditions so-
ciales publièrent un essai autobiographique de F.
Billoux (Quand nous étions ministres, Paris,
Éditions sociales, 1972) qui connut un regain de pu-
blicité auprès des militants dans la période qui sui-
vit l’élection de François Mitterand à la Présidence
de la République et la participation de quatre minis-
tres communistes dans le gouvernement Mauroy
(1981-1984).

12 Étienne Fajon (1906-1991). Instituteur. Il adhère
au PC en 1927 et est élu député de Paris en 1936.
En 1940, il est déchu de son mandat comme les dé-
putés communistes en raison de son action subver-
sive, condamné à cinq ans de prison et incarcéré en
Algérie. Libéré en février 1943, il remplace
F. Billoux nommé Commissaire d’état (cf. note11
ci-dessus).  à l’Assemblé consultative provisoire.
Nommé membre du Comité central en 1932 (il le
restera jusqu’en 1990), puis membre du Bureau po-
litique de 1945 à 1979 et du secrétariat du Parti de
1954 à 1956, puis de 1970 à 1976. A la mort de
Marcel Cachin (1869-1958), il occupe la poste de
Directeur de « L’Humanité » (1958-1974), il a été
député de 1936 à 1940, de 1945 à 1958, puis de
1962 à 1976. En 1948, il fut avec Georges Cogniot
(1901-1978), représentant du PCF à Prague au
Kominform.

13 Henri Giraud (1879-1949), général d’armée en
1936. Il commande la 7e, puis la 9e armée pendant
l’offensive allemande de 1940. Emprisonné, il est
envoyé en captivité à Koenigstein près de Dresde. Il
s’évade en avril 1942 et, toujours fidèle à Pétain,
s’efforce de trouver une troisième voie entre la
Collaboration et la résistance gaulliste. Contacté par
les Américains, après le débarquement de ceux-ci en
Afrique du Nord dans le cadre de l’opération Torch
(novembre 1942) il devient Commandant-en-chef et

co-responsable avec Charles de Gaulle (1890-1970)
du Comité Français de Libération Nationale à Alger.
A la suite de sa rivalité avec de Gaulle, il est peu à
peu mis de côté et s’efforce sans succès de créer en
France un mouvement d’opposition au gaullisme et
au PCF. Charles de Gaulle, sous-secrétaire d’état à la
guerre et à l’armement du 6 au 16 juin 1940 dans le
gouvernement de Paul Reynaud (1878-1966) sous la
Présidence d’Albert Lebrun (1871-1950), Chef de la
France libre (18 juin1940-1er août1943), Président du
Comité National Français du 24 septembre 1941 au 3
juin 1943, puis du Comité Français de Libération
Nationale du 3 juin 1943 au 3 juin 1944, du
Gouvernement Provisoire de la République
Française de 3 juin 1944 au 20 janvier 1946. A nou-
veau Président du conseil sous la Présidence de René
Coty (1882-1962) du 1er juin 1958 au 8 janvier 1959,
il est élu premier Président de la Ve République dont
il est l’inspirateur le 8 janvier 1959, réélu le 19 dé-
cembre 1965, il quitte volontairement le pouvoir le
28 avril 1969 suite à la victoire du « non » au referen-
dum du 27 avril sur la régionalisation.

14 Jacques Duclos (1896-1975). Ouvrier-pâtissier. Il
est mobilisé en avril 1915 et participe à la bataille
de Verdun où il est blessé, puis à celle du Chemin
des Dames où il est fait prisonnier en avril 1917 et
envoyé dans un camp en Allemagne. Il adhère à la
CGT et à l’Association Républicaine des Anciens
Combattants, puis au PC dès sa fondation. Il est élu
au Comité central dès 1926, puis au Bureau poli-
tique et au secrétariat en 1933. Il demeurera mem-
bre de ces instances jusqu’en 1964. Dans le même
temps, il effectue aussi des missions importantes au
compte de l’Internationale et de l’internationale
syndicale Rouge. A partir de 1934, il accompagne
le tournant du Front populaire et en 1935 il est élu
membre du Comité exécutif de l’Internationale et
devient un des dirigeants du mouvement commu-
niste mondial. Il est chargé de la supervision poli-
tique du Parti Communiste d’Espagne et se rend
souvent en Espagne durant la guerre civile. En sep-
tembre 1939, il quitte la France pour la Belgique
d’où il va diriger le PC français dissous sur la ligne
dictée par l’Internationale suite au Pacte germano-
soviétique. Il fait partie avec Benoît Frachon (voir
note 15 ci-dessous), Arthur Dallidet (1906-1942) et
Maurice Tréand (1900-1949) de la direction clan-
destine du Parti. Alors que Frachon et Dallidet quit-
tent Paris pour le sud de la France, il engage en
juin-juillet 1940 avec Tréand des pourparlers avec
les autorités d’occupation pour faire reparaître
« L’Humanité » selon la consigne de
l’Internationale qui par la suite désavouera ces
pourparlers. Jusqu’en août 1944, il sera avec
Frachon et Tillon (voir note 5 ci-dessus) le principal
coordinateur des différents centres de la résistance
communiste. suite à la maladie de Maurice Thorez
(voir note 17 ci-dessous) parti se soigner à Moscou
en 1950, il devient de fait le principal dirigeant du
PCF et une des grandes figures du mouvement

0119-cmo 85.qxp_mise en page 1  02/06/2020  09:45  page113



114

Les cahiers du mouvement ouvrier / numero 85

communiste international, y compris après le XXe

Congrès du PCUs et la déstalinisation. Candidat
aux élections présidentielles de 1969, consécutive à
la démission du général de Gaulle (voir note 13 sur
Henri Giraud ci-dessus), il arrive en troisième posi-
tion à l’issue du premier tour, recueillant un score
historique de 21,3% qui constitua le dernier grand
succès électoral du PCF. Auteur assez prolifique, il
a notamment publié sept volumes de Mémoires,
Paris, Fayard, 1968-1973, qui sont un exemple
d’instrumentalisation partisane de l’histoire
contemporaine.

15 Benoît Frachon (1893-1975), ouvrier métallur-
giste, il milita d’abord dans les milieux libertaires et
socialistes révolutionnaires proches de La guerre so-
ciale de Gustave Hervé (1871-1944), il se lança alors
dans l’action syndicale et revendicative et se rappro-
cha des militants de la sFIO partisans de la révolu-
tion d’Octobre, puis adhéra au PC et participa à la
constitution de la CGTU dont il allait devenir un des
principaux dirigeants. En 1928, il fut délégué au VIe

Congrès de l’international Communiste de juillet-
septembre 1928 où il fut nommé membre suppléant
du Comité exécutif. A son retour en France il entra au
Bureau politique du PC. Au tournant des années 30 il
participa à l’élimination du groupe gauchiste Barbé-
Celor (voir note 11 sur François Billoux ci-dessus) et
en 1931 il devint secrétaire de la CGTU en rempla-
cement de Gaston Monmousseau (1883-1960) qui
rejoint l’Internationale syndicale Rouge à Moscou.
Dans le Parti, il plaide pour une ligne moins sectaire
et qui s’adresserait à l’ensemble de la classe ou-
vrière, y compris la partie encore sous l’emprise du
réformisme. C’est donc favorablement qu’il accueil-
lit le revirement de 1934, la réunification syndicale
de mars 1936. Il démissionna alors du Bureau poli-
tique du Parti et devint un des quatre secrétaires
confédéraux de la CGT réunifiée. Il dénonça, en ac-
cord avec Léon Jouhaux les accords de Munich.
Déchu de son mandat confédéral en raison de l’ac-
ceptation par la direction du PC du Pacte germano-
soviétique, il entra alors dans la clandestinité et il de-
vint un des trois dirigeants de la Résistance
communiste sur le sol français avec J. Duclos et C.
Tillon comme on peut le voir dans les notes précé-
dentes consacrées à ces deux dirigeants. A la
Libération, il retrouva L. Jouhaux à la tête d’une
puissante CGT provisoirement réunifiée et après la
scission de Force Ouvrière (1948) devint le seul se-
crétaire général de la centrale et le demeura jusqu’en
1967, date à laquelle il en fut nommé Président
jusqu’à sa mort. Considéré comme partisan de
l’unité de la classe ouvrière, il se tient à l’écart des vi-
rages les plus sectaires du PCF, tout en ne prenant ja-
mais ouvertement le contre-pied de la direction,
comme cela est bien démontré dans le récit que fait
ici Tillon du silence qu’il observe pendant l’Affaire
de 1952. En 1968, les Éditions sociales publient en
deux tomes une sélection de ses articles : B. Frachon,
Au rythme des jours, 1944-1967.

16 Limours, localité de la région parisienne (au-
jourd’hui dans le département de l’Essonne 91) où
se cachait Tillon.

17 Maurice Thorez (1900-1964). Dans son enfance
il a été en contact avec son grand-père maternel,
mineur et militant guesdite. En 1919 il adhère à la
fois à la CGT et à la sFIO.Au moment du Congrès
de Tours, il fait son service militaire, mais est
proche des majoritaires qui fondent la section
Française de l’Internationale communiste. Militant
de la Jeunesse communiste, il est remarqué par
Boris souvarine (1895-1984) et est alors proche des
positions défendues par Trotsky dans Cours nou-
veau. Mais selon un comportement qui se manifes-
tera par la suite en plusieurs circonstances ana-
logues, il s’abstient de le soutenir lorsque
souvarine entre en conflit avec la direction du Parti.
Protégé par suzanne Girault (1882-1973), la com-
pagne de l’homme fort de l’époque Albert Treint
(1889-1971), propulsé à la tête du parti par le
Président de l’Internationale Gregori Zinoviev
(1883-1936), il est élu au C.C. puis au B.P. en 1925.
Mais quand la direction Treint-Girault entre à son
tour dans l’opposition en liaison avec la rupture de
l’alliance Zinoviev (1883-1936) -Kamenev (1883-
1936) et staline (1879-1953), il poursuit son ascen-
sion dans la direction du Parti et de l’Internationale.
D’abord proche du groupe sectaire des « jeunes »
dirigé par Barbé et Celor (cf. note 11 ci-dessus), en
1930 il lance la campagne contre le « groupe » et
devient alors le secrétaire général et le dirigeant in-
contesté du Parti (1931). Désormais il épouse tous
les tournants de la politique de la direction bureau-
cratique stalinienne : du Front populaire au Pacte
germano- soviétique. Mobilisé en 1940, il reçoit
l’ordre de déserter le 3 octobre et passe toute la pé-
riode de la guerre à Moscou d’où il continue à être
la référence pour les dirigeants restés sur le sol na-
tional. A la Libération, il devient naturellement un
des principaux ministres des gouvernements de
Gaulle 1 et 2, Félix Gouin, Georges Bidault et Paul
Ramadier de 1944 à 1947. Comme cela est précisé
dans le texte de P. Daix, il est malade et soigné à
Moscou au moment de l’Affaire Marty-Tillon et
laisse donc le n°2 Jacques Duclos (voir note 14 ci-
dessus) piloter le Parti en son absence. Rentré en
France, il est plus que réticent devant la déstalinisa-
tion qui fait suite au XXe Congrès du PCUs en
1956, puis finit par s’y rallier. Il reste jusqu’à sa
mort le 11 juillet 1964 à Varna (Bulgarie). Le Parti
organise pour lui d’impressionnantes funérailles
qui montrent que son culte qui perdurera d’ailleurs
dans le PCF, bien après sa disparition (dans les an-
nées 1980, les dirigeants qui l’avaient connu ne se
référaient à lui que sous le nom de « Maurice » avec
des trémolos de déférente émotion dans la voix, de-
meurait intact en dépit de la critique officiellement
adoptée de celui de la personnalité de staline. Pour
plus d’informations nous renvoyons bien entendu à
la monumentale biographie critique qu’a publiée
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sur lui, l’historien Philippe Robrieux (1936-2010),
ancien secrétaire de l’Union de Étudiants
Communistes au début des années 1960 : Thorez,
vie secrète et vie publique, Paris, Fayard, 1975.

18 Klement Gottwald (1896-1953), Il est des fonda-
teurs du Parti Communiste Tchécoslovaque fondé
en 1921. En 1925 il est membre de son Comité cen-
tral et devient un de ses principaux dirigeants en
liaison avec la direction de l’Internationale

19 sudètes, région de la Bohême et de la Moravie à
population allemande dont l’annexion au Reich est
exigée par Hitler et concédée par la France et la
Grande-Bretagne lors des accords de Munich du 29
septembre 1938. Cette reculade censée assurer la
paix pour « mille ans » selon la promesse falla-
cieuse d’Hitler, précipita au contraire la course à la
seconde guerre mondiale qui éclata un an plus tard.

20 Ici, P. Daix fournit la note suivante que nous re-
produisons : « Dans le contexte, il s’agit de Duclos
et de Frachon, à l’exclusion des autres membres du
B.P. qui, soit n’étaient pas dans la Résistance inté-
rieure (à Alger ou à Moscou) ; soit se trouvaient en
zone sud comme Guyot et Mauvais. Mais cette allu-
sion exige, pour être saisie, qu’on connaisse l’his-
toire de la direction du Parti. » (cf. P. Daix, Les hé-
rétiques  du PCF, op. cit., note 6 du paragraphe 23,
p. 334).

21 Pierre Laval (1883-1945), avocat de militants syn-
dicalistes, P. Laval commence sa carrière très à
gauche et est élu député sFIO de la seine-st Denis
dès 1914, il sera ensuite maire d’Aubervilliers de
1923 à 1944. Après la première guerre mondiale, il
quitta la sFIO et fit partie de nombreux gouverne-
ments de la Troisième République de 1925 à 1930.
En 1931, il devint Président du Conseil et le sera en-
suite par trois fois de en 1931-32, puis du 7 juin
1935 au 22 janvier 1936, à la veille du Front popu-
laire. Le 2 mai 1935 est signé par le Président de la
République française Albert Lebrun le Traité
franco-soviétique d’assistance mutuelle que
Laval, alors ministre des Affaires Étrangères du
gouvernement de Pierre-Émile Flandin a négocié
avec staline, lequel le 15 mai suivant fait la fameuse
déclaration (« Monsieur staline comprend et ap-
prouve pleinement la politique de défense nationale
faite par la France pour maintenir sa force armée au
niveau de sa sécurité ») qui est évidemment approu-
vée avec enthousiasme par le PCF qui abandonne
ainsi officiellement sa politique antimilitariste, anté-
rieure ce qui se traduisit dès  le 20 mars 1936 (c’est-
à-dire avant même le soutien sans participation gou-
vernementale au gouvernement impérialiste
français du Front populaire), par l’abstention des dé-
putés communistes sur un projet gouvernemental
d’émission de bons du Trésor  destiné à renforcer les
fortifications militaires de l‘Est de la France. Ce vi-
rage significatif de la politique militaire du PCF sus-

cite l’opposition d’une partie du mouvement ou-
vrier, notamment de la gauche révolutionnaire de la
sFIO dirigée par Marceau Pivert et Daniel Guérin
sous l’impulsion desquels se forma en mai-juin
1935 un Centre de Liaison et d’Action contre la
Guerre ; contre l’Union sacrée au Comité provisoire
d’organisation duquel participent deux ex-dirigeants
du PCF : Henri Barbé et Jacques Doriot (cf. note 11
ci-dessus).  Après la débâcle de mai 1940, Laval fut
d’abord Président du Conseil du régime de Vichy du
16 juillet au 13 décembre 1940, puis, après avoir été
écarté en raison de sa trop grande complaisance en-
vers les exigences nazies, il est rappelé à ce poste le
18 avril 1942 et s’y maintient jusqu’au 19 août
1944, se rendant complice des exactions les plus ex-
trêmes perpétrées par les nazis, notamment contre
les juifs et les résistants. Emmené par les occupants
avec les derniers représentants les plus fanatiques de
la Collaboration à sigmaringen, il s’enfuit ensuite
après la défaite définitive des nazis et trouve mo-
mentanément refuge en Espagne où Franco finit par
le livrer au gouvernement provisoire de De Gaulle.
Condamné à mort par la Haute Cour de justice le 9
octobre 1945, il est fusillé le 17 octobre à la prison
de Fresnes.

22 Cette allusion n’est éclaircie ni par Tillon ni par
Daix. On a tout lieu de croire qu’elle vise Marcel
Cachin qui emprisonné à la santé adressa au colo-
nel Boemelburg, chef de la police militaire nazie à
Paris, une lettre de 19 feuillets dans laquelle il di-
sait désapprouver les attentats individuels commis
contre des officiers nazis qui lui valut d’être libéré
le 17 octobre 1941 (rappelons que l’attentat du
Colonel Fabien - Pierre Georges 1919-1944 - au
métro Barbès avait eu lieu le 21 août de la même
année et que quelques jours après la libération de
Cachin, le 20 octobre exactement,  eut lieu l’atten-
tat de Nantes qui déboucha sur l’exécution en re-
présailles des otages des Châteaubriand les 22 et
27 octobre. Le fait que le vieux dirigeant du PCF
qui, rappelons-le, n’en avait pas moins été partisan
de l’Union sacrée durant la première guerre mon-
diale, ait retrouvé toutes ses fonctions au B.P. du
PCF et à la direction de « L’Humanité » à la
Libération, n’avait pas été sans soulever quelques
remous dans le Parti. sur ces circonstances, on se
reportera à l’article en ligne du Maitron
(https://maitron.fr/spip.php? article18297, notice
CACHIN Marcel [CACHIN Gilles, Marcel] par
Guillaume Bourgeois, Jean Maitron. Notice revue
par Gilles Candar pour la période antérieure à 1920
et par Claude Pennetier pour la suite, version mise
en ligne le 25 octobre 2008, dernière modification
le 14 avril 2020). Quant à celle qui précède et qui
vise « les lâches de 1940, des hommes décidés à
rester en prison sous Laval », elle est sans doute di-
rigée contre Julien Racamond (1885-1960), impor-
tant dirigeant de la CGTU puis de la CGT réunifiée
qui après avoir refusé de s’évader comme le lui
avait proposé le Parti en 1940, fut libéré par les
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nazis en 1942 dans des conditions qui permettent
de penser qu’il avait désavoué les attentats. A la
Libération, il retrouva pourtant des fonctions im-
portantes à la direction confédérale de la CGT et
les conserva après la scission avec FO jusqu’en
1953, sans doute en considération du fait qu’il re-
présentait en sa personne la continuité avec la CGT
d’avant 1914 dont il avait été un jeune militant (cf.
l’article de Jean Charles dans le Maitron en ligne,
https://maitron.fr/spip.php? Article127903, ver-
sion mise en ligne le 30 novembre 2010, dernière
modification le 28 octobre 2019).

23 Raphaël : il ne nous a pas été possible d’identifier
plus précisément ce personnage dont Daix nous dit
(Les hérétiques du PCF, op. cit., p. 266) qu’il l’a
revu après la Libération.

24 Georges Marchais (1920-1997). On a pu parler à
son propos d’« énigme » en se référant à son ascen-
sion jusqu’au secrétariat général du Parti, alors que,
largement en âge de le faire, il n’avait pas participé
à la Résistance. Il commence en effet sa vie mili-
tante en tant que syndicaliste à la fédération CGT
de la métallurgie et n’adhère au PCF qu’en 1947.
Remarqué par l’épouse de M. Thorez, Jeannette
Thorez-Vermeesch (1910-2001), il devient secré-
taire de la fédération PCF de la seine-sud (précisé-
ment celle des époux Thorez). Il devient membre
suppléant du C.C. en 1956 (l’année du XXe

Congrès et de l’intervention soviétique en
Hongrie), puis membre titulaire et membre du B.P.
en 1959. En 1961, il est nommé secrétaire à l’orga-
nisation en remplacement de Marcel servin (1918-
1968), écarté de la direction du Parti en cette même
année1961 avec Laurent Casanova (1906-1972),
lors d’une « affaire » qui semble reproduire le pro-
cès fait à Marty-Tillon quelques années auparavant,
procès auquel les deux « dissidents » de 1961
avaient d’ailleurs largement contribué. Il devient le
second de Waldeck-Rochet (1905-1983) secrétaire
général du Parti ayant succédé à Thorez. La mala-
die (que certains mettent en liaison avec le choc res-
senti par certains dirigeants « novateurs » devant
l’intervention en Tchécoslovaquie d’août 1968) de
Waldeck Rochet, font de G. Marchais le véritable

secrétaire général du Parti à partir de 1970, poste
qui lui est officiellement attribué par le XXe

Congrès de décembre 1972. Georges Marchais de-
vient alors avec François Mitterand (1916-1996) et
le radical de gauche Robert Fabre, l’un des princi-
paux promoteurs du Programme commun de la
gauche qui essuie cependant un échec lors des élec-
tions législatives de 1978. Commence alors une pé-
riode d’intense division entretenue par la direction
du PCF, inquiète de se voir supplantée par le nou-
veau Parti socialiste issu du Congrès d’Épinay de
1971 qui culmine avec la campagne de Georges
Marchais à l’élection présidentielle de 1981.
G. Marchais devient alors une sorte de caricature de
lui-même en reniant sa brève infatuation pour les
velléités eurocommunistes qu’il avait momentané-
ment encouragées avec ses partenaires du Parti
communiste italien et du Parti communiste espa-
gnol. Après sa défaite cinglante au premier tour de
l’élection présidentielle où il obtient le score histo-
riquement bas de 15 % qui prélude à l’effacement
progressif d’influence électorale du PCF jusqu’aux
scores minuscules de la période présente, Marchais
amorce un tournant unitaire dans lequel les quatre
ministres communistes qui entrent au gouverne-
ment de Pierre Mauroy (1928-2013) se plient avec
docilité à la politique antisociale pratiquée à partir
de 1982. Dans les années qui suivent, le PCF conti-
nue à perdre en influence et subit de plein fouet les
conséquences de la désagrégation progressive du
camp « socialiste », jusqu’à la dissolution de
l’URss en 1991. Politiquement fragilisé par les
nombreuses défections qui affectent le PCF du fait
des oscillations de sa politique, physiquement affai-
bli par la maladie, G. Marchais abandonne le secré-
tariat général au XXVIIIe Congrès de 1994 et est
remplacé à ce poste par Robert Hue. Nommé prési-
dent du Parti, mais de fait marginalisé par ses
échecs répétés auxquels beaucoup attribuent le dé-
clin du PCF, il meurt le 16 novembre 1997 à Paris.
La déclaration citée ici par P. Daix peut être consi-
dérée comme emblématique du bureaucratisme
obtus et politiquement déloyal dont Marchais n’a
pas été, hélas, le seul représentant à la direction du
Parti né à Tours il y a presque un siècle.
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La débandade en octobre 1919 de l’armée
de Ioudenitch au nord dans son offensive sur
Petrograd et celle de Denikine au sud dans
son offensive sur Moscou, la capture à l’est,
peu après de Koltchak, qui avait un instant
contrôlé toute la sibérie et la dislocation de
l’armée verte de Makhno en décembre
paraissent annoncer la fin prochaine de la
guerre civile, dont le bilan est accablant :
l’Armée rouge a perdu 980 000 hommes
dont les deux tiers ont succombé à leurs
blessures mal ou pas soignées, bandées avec
leurs portianki (chaussettes) crasseuses, au
manque de médicament, à la faim, au froid,
aux poux, à la gangrène, au typhus, à la
dysenterie. Le Commissariat à la guerre
passe de l’organisation du combat à la
gestion routinière d’une armée dont il faut
réduire les effectifs. Une question hante
alors Trotsky : que faire des trois millions de
soldats démobilisables dans un pays
exsangue, dévasté, et ruiné. Où et comment
les employer alors que l’industrie est
détruite. Les réduire au chômage, au
banditisme endémique ? Trotsky pense alors
appliquer les méthodes d’organisation du
temps de guerre pour la période pacifique
qui s’ouvre et utiliser les soldats
démobilisables de l’Armée rouge à la
reconstruction du pays. Il fait cette
proposition, le 12 janvier 1920, devant la
fraction communiste du Conseil central des
syndicats qui a repoussé ses premières
propositions d’organisation d’armées du

travail en janvier 1920. Le 15, il insiste
auprès du chef d’état-major par télégramme :
il faut systématiquement mettre au travail les
unités en voie de démobilisation. Le 16
janvier la Pravda publie le décret
transformant la 3ème armée en 1ère armée
révolutionnaire du travail, que Trotsky
installe dans l’Oural, vieux foyer industriel
de la Russie. Le 27 janvier, il est nommé
président de la commission intermi-
nistérielle sur la mise en oeuvre de
l’obligation du travail qui réunit les
représentants de sept commissariats du
peuple et des syndicats. La 2ème armée,
puis la 7ème sont à leur tour transformées
en « armées du travail » et affectées à la
coupe et au ramassage du bois, à l’extraction
de la tourbe, au transport du blé
réquisitionné, au nettoyage des voies ferrées
et des routes enneigées.

Mais, malgré la certitude, alors assez rare,
d’être nourris, les soldats renâclent,
reconvertis en travailleurs ; la moitié d’entre
eux ne se présentent pas au travail et
désertent. Convaincu que seule l’obligation
du travail peut sauver le pays de la ruine,
Trotsky menace de châtier les déserteurs du
travail comme ceux de l’Armée rouge, mais
ne met pas sa menace à exécution.  

Trotsky reprend ses thèses sur l’organisation
du travail et les fait adopter au 9ème congrès
du parti communiste du 29 mars au 4 avril
1920.

Léon Trotsky : A propos de 
l’obligation du travail (janvier 1920)
(texte quasi inédit)
Présentation du document Jean-Jacques Marie
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Le volume 3 du recueil Comment la
révolution s’est armée, dont seuls les
volumes un et deux ont été traduits en
français, comporte le texte de ces vingt-
cinq pages sur L’organisation du travail.
Ce texte reprend pour l’essentiel celui de
son rapport au 9éme congrès du parti. Il est
intégralement reproduit dans le chapitre 8,
intitulé Les questions d’organisation du
travail (p. 195-263) du livre Terrorisme et
communisme publié en russe en juin 1920
et en français en 1963 par l’Union générale
d’éditions (10-18), aujourd’hui introuvable
sauf en bibliothèque.
En 1936 dans la Révolution trahie, dont il
achève la rédaction à la veille même de
l’ouverture du premier procès de Moscou,
Trotsky reprend le problème de
l’organisation du travail. Il écrit :
« A l’économie de temps, dit Marx, se
réduit en définitive toute l’économie »,
c’est-à-dire la lutte de l’homme contre la
nature à tous les degrés de civilisation.
Réduite à sa base primordiale, l’histoire
n’est que la poursuite de l’économie du
temps de travail. Le socialisme ne pourrait
se justifier par la seule suppression de
l’exploitation ; il faut qu’il assure à la
société une plus grande économie de
temps que le capitalisme. Si cette condition
n’était pas remplie, l’abolition de
l’exploitation ne serait qu’un épisode
dramatique dépourvu d’avenir. La
première expérience des méthodes
socialistes a montré combien vastes sont
leurs possibilités. Mais l’économie
soviétique est encore loin d’avoir appris à
tirer parti du temps, cette matière première
la plus précieuse de la civilisation.
L’importation de la technique, principal
moyen de l’économie de temps, ne donne

pas encore sur le terrain soviétique les
résultats qui sont, normalement les siens
dans sa patrie capitaliste »1.

Il cite ensuite une phrase de Molotov
affirmant en janvier 1936 : « Le niveau
moyen du rendement du travail ... chez
nous est encore sensiblement inférieur à
celui qu’il est en Amérique et en Europe. »
Il ajoute : « Il eût fallu préciser : ce niveau
est trois, cinq et jusqu’à dix fois inférieur
à ce qu’il est en Europe et en Amérique, ce
qui fait que le prix de revient est chez nous
beaucoup plus élevé ... »2. La productivité
du travail en URss sera, en effet, toujours
au minimum quatre fois inférieure à celle
des principaux pays capitalistes.

Ce sera l’une des causes majeures de la
faiblesse de l’économie soviétique face à
l’économie des principaux pays
capitalistes et donc de la chute de l’URss.
Les ouvriers soviétiques réagiront en effet
à la très médiocre situation matérielle
(conditions de travail, de logement, de
salaire ... etc ), que la bureaucratie leur
impose, par une sorte de gigantesque grève
perlée ou de grève à l’italienne qu’ils
traduisaient par une phrase que j’ai
entendue en URss dès mon séjour en
1961 : « On cessera de faire mine de
travailler quand ils cesseront de faire mine
de nous payer », grève à l’italienne qu’ils
ne pouvaient traduire en protestation
politique vu la violence avec laquelle la
bureaucratie et son gigantesque appareil
répressif interdisaient toute forme
d’organisation indépendante, même
microscopique.

1 Léon Trotsky La Révolution trahie, 10-18, p. 82
2 Ibid, p. 83
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L’organisation du travail est, par essence,
l’organisation de la nouvelle société : toute
forme de société connue de l’histoire est
fondamentalement une organisation
particulière du travail. Alors que chaque
société passée était une organisation du
travail dans l’intérêt d’une minorité, qui
organisait sa propre contrainte exercée par
l’État sur l’écrasante majorité des
travailleurs, nous tentons pour la première
fois dans l’histoire du monde d’organiser
le travail dans l’intérêt de la majorité des
travailleurs elle-même. Cela n’exclut
toutefois pas l’élément de contrainte sous
toutes ses formes, des plus douces aux plus
sévères. L’élément de l’obligation, de la
contrainte étatique, non seulement ne
disparaît pas de la scène historique mais,
au contraire, continuera de jouer, pendant
une période considérable, un rôle
extrêmement important.

En règle générale, l’homme s’efforce
d’éviter le travail. L’amour du travail n’est
pas du tout une caractéristique innée : il est
créé par la pression économique et
l’éducation sociale. On peut dire que
l’homme est un animal assez paresseux.
C’est sur cette qualité, fondamentalement,
que le progrès humain est, dans une large
mesure, fondé, parce que, si l’homme ne
s’efforçait pas de dépenser sa force avec
économie, n’essayait pas d’obtenir le
maximum de biens au prix du minimum
d’énergie, il n’y aurait eu aucun
développement de technique ou de culture
sociale. Ainsi, de ce point de vue, la paresse
de l’homme est une force progressive. Le
vieil Antonio Labriola, le marxiste italien,
a même décrit l’homme du futur comme
« un fainéant génial et heureux ». (...)

L’histoire a connu le travail de l’esclave.
L’histoire a connu le travail du serf.
L’histoire a connu le travail réglementé des
guildes médiévales. Dans le monde entier
domine aujourd’hui le travail salarié que
les journalistes jaunes de tous les pays
opposent, comme la forme de liberté la

plus élevée, à « l’esclavage » soviétique.
Nous au contraire, nous opposons à
l’esclavage capitaliste le travail
socialement réglementé sur la base d’un
plan économique, obligatoire pour tout le
peuple et donc obligatoire pour chaque
travailleur du pays. sans cela, il est
impossible même de penser à la transition
vers le socialisme. L’élément de contrainte
matérielle ou physique peut être plus ou
moins important : cela dépend de
nombreuses conditions, du niveau de
richesse ou de pauvreté du pays, de son
héritage du passé, de son niveau culturel,
de l’état des transports et de l’appareil
administratif, et ainsi de suite. Mais
l’obligation, et par conséquent la
contrainte, est une condition nécessaire
pour brider l’anarchie bourgeoise,
socialiser les moyens de production et de
travail et reconstruire l’économie sur la
base d’un plan unique.

Pour le libéral, la liberté, en dernière
analyse, signifie le marché. Le capitaliste
peut-il ou non acheter la force de travail à
un prix raisonnable ? C’est pour lui l’unique
mesure de la liberté du travail. Cette mesure
est fausse non seulement par rapport à
l’avenir, mais aussi par rapport au passé.

Il serait absurde d’imaginer que, à l’époque
du servage, le travail s’effectuait
entièrement sous la pression de la contrainte
physique, comme si un surveillant se tenait
avec un fouet derrière le dos de chaque
paysan. Les formes médiévales de la vie
économique sont nées de conditions de
production définies et ont créé des formes
définies de la vie sociale, auxquelles le
paysan s’est habitué et qu’il a, à certaines
époques, considéré comme justes, ou du
moins comme inaltérable. Chaque fois que,
sous l’influence d’un changement de
conditions matérielles, il a manifesté de
l’hostilité, l’État lui a imposé sa puissance
matérielle, révélant ainsi le caractère
obligatoire de l’organisation du travail. (...)
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Document
Léon Trotsky :  Sur l’organisation du travail.
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La relation du capitaliste avec le travailleur
n’est pas du tout fondée uniquement sur le
contrat « libre », mais comprend de
puissants éléments de régulation étatique
et de contrainte matérielle. La concurrence
entre les capitalistes a conféré une certaine
réalité, très limitée, à la fiction de la liberté
du travail. (...)

Toute l’histoire de l’humanité est l’histoire
de l’organisation et de l’éducation de
l’homme collectif pour le travail, dans le
but d’atteindre un niveau de productivité
supérieur. L’homme, comme je me suis
déjà permis de le dire, est paresseux : c’est-
à-dire qu’il s’efforce instinctivement
d’obtenir la plus grande quantité possible
de biens pour le moins de dépense
d’énergie possible. sans cet effort de sa
part, il n’y aurait pas eu de développement
économique. Le développement de la
civilisation se mesure à la productivité du
travail humain et chaque nouvelle forme
de relations sociales doit être jugée à
l’aune de cette pierre de touche.

Le travail « libre », c’est-à-dire le travail
salarié, n’est pas apparu d’un seul coup sur
la terre de Dieu, armé de tous les attributs de
la productivité. Il n’a acquis un haut niveau
de productivité que progressivement, à la
suite d’une application prolongée de
méthodes d’organisation et d’éducation du
travail. Cette éducation reposait sur les
méthodes et les pratiques les plus diverses,
variables d’ailleurs d’une époque à l’autre.
Tout d’abord, la bourgeoisie a chassé à
coups de trique le paysan de la campagne
sur la grande route, après l’avoir dépouillé
de ses terres, et quand il ne voulait pas
travailler à l’usine, elle le marquait au front
au fer rouge, le pendait, l’envoyait aux
galères - et, finalement, elle apprenait au
vagabond chassé de la campagne à
s’installer à la machine de la manufacture.
À ce stade, on le voit, le travail “libre” se
distingue encore peu du travail du forçat, à
la fois par ses conditions matérielles et par
sa situation juridique.

À différentes époques, la bourgeoisie a
combiné, dans des proportions différentes,
le fer rouge de la répression avec les

méthodes d’influence idéologique,
principalement la prédication par les
prêtres. Dès le XVIe siècle, elle réforma
l’ancienne religion catholique, qui
défendait l’ordre féodal, et s’appropria,
avec la Réforme, une nouvelle religion
dans laquelle l’âme libre était associée au
libre-échange et au travail libre. Elle trouva
de nouveaux prêtres, qui devinrent les
commis spirituels et les pieux contrôleurs
de la bourgeoisie. La bourgeoisie adapta
l’école et la presse, la mairie et le parlement
à la formation idéologique de la classe
ouvrière. Les différentes formes de salaires
- salaires journaliers, salaires aux pièces,
contrats, conventions collectives - ne sont
que des méthodes changeantes de dressage
du prolétariat dans les mains de la
bourgeoisie. s’y ajoutent toutes sortes de
moyens pour encourager au travail et
inciter au carriérisme. Enfin, la bourgeoisie
a appris à contrôler même le syndicalisme,
c’est-à-dire les organisations de la classe
ouvrière elle-même, et les a largement
utilisées, notamment en Grande-Bretagne,
pour discipliner les travailleurs. Elle a
domestiqué leurs dirigeants et, par leur
intermédiaire, a convaincu les travailleurs
que l’organisation d’un travail pacifique,
l’accomplissement irréprochable de leurs
obligations et la stricte obéissance aux lois
de l’État bourgeois étaient une nécessité.
Le taylorisme, dans lequel se combinent
des éléments d’organisation scientifique du
processus de production et les méthodes les
plus concentrées de cadences infernales, est
le couronnement de tout ce travail.

Il est donc clair que la productivité du travail
salarié n’est pas une donnée, toute prête,
présentée par l’histoire sur un plateau. Non,
c’est le résultat d’une longue et obstinée
politique de répression, d’éducation,
d’organisation et d’encouragement de la
bourgeoisie à l’égard de la classe ouvrière.
Peu à peu, la bourgeoisie a appris à extirper
des travailleurs une quantité toujours plus
grande de produits du travail, et l’un des
instruments les plus puissants entre ses
mains a été la proclamation du travail salarié
comme le seul travail libre, normal, sain,
productif et salutaire.
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Aucune forme juridique de travail
garantissant en soi sa productivité n’est
jamais apparue dans l’histoire et ne peut
exister. L’enveloppe légale du travail
correspond aux relations et aux concepts
de l’époque. La productivité du travail se
développe, sur la base de la croissance des
forces techniques, par l’éducation au
travail, par l’adaptation progressive des
travailleurs à des moyens de production en
mutation et à de nouvelles formes de
relations sociales.
La création de la société socialiste signifie
l’organisation des travailleurs sur de
nouvelles bases, leur adaptation à ces
bases, leur rééducation par le travail, avec
un objectif inchangé : l’augmentation de la
productivité du travail. La classe ouvrière,
sous la direction de son avant-garde, doit
elle-même se rééduquer, sur la base du
socialisme. Celui qui n’a pas compris cela
ignore l’ABC de la construction socialiste.
Quelles méthodes possédons-nous donc
pour rééduquer les travailleurs ? Des
méthodes incomparablement plus étendues
que la bourgeoisie n’en possédait et, de
plus, des méthodes honnêtes, directes,
ouvertes, qui ne sont infectées ni par
l’hypocrisie ni par le mensonge. La
bourgeoisie devait recourir à la tromperie
en présentant « sa » forme de travail
comme libre, alors qu’en réalité, il
s’agissait non seulement d’un travail
imposé par la société, mais aussi un travail
d’esclave. Car c’était le travail de la
majorité dans l’intérêt de la minorité.
Nous, en revanche, nous organisons le
travail dans l’intérêt des travailleurs eux-
mêmes et nous ne pouvons donc avoir
aucune raison de cacher ou de masquer le
caractère socialement obligatoire de notre
organisation du travail. Nous n’avons ni
besoin des contes des prêtres, ni de ceux
des libéraux, de ni ceux des kautskistes.
Nous disons directement et ouvertement
aux masses qu’elles ne peuvent sauver le
pays socialiste, le relever, l’amener à son
épanouissement que par le biais d’un
travail strict, d’une discipline
inconditionnelle et de la ponctualité de
chaque travailleur. (...)

La principale arme spirituelle de la
bourgeoisie est la religion ; nous, nous
donnons aux masses une explication
franche de l’état actuel des choses, la
diffusion des connaissances en histoire
naturelle et en technologie, l’initiation des
masses au plan économique général de
l’État, sur la base duquel doit être
mobilisée toute la force de travail dont
peut disposer le gouvernement soviétique.
(...)

Nous avons conservé, et nous continuerons
de le conserver pendant longtemps, le
système des salaires. Plus nous
avancerons, plus son importance
consistera simplement à faire en sorte que
tous les membres de la société reçoivent
tous les biens nécessaires ; il cessera ainsi
d’être un système de rémunération. Mais
pour le moment, nous ne sommes pas
assez riches pour cela. Notre tâche
principale est d’accroître la quantité de
biens confectionnés ; toutes les autres
tâches doivent être subordonnés à celle-ci.
En cette période difficile, le système des
salaires nous sert avant tout non à garantir
l’existence individuelle de chaque
travailleur, mais à évaluer la contribution
de ce travailleur individuel à la république
ouvrière.

Par conséquent, les salaires, en espèces et
en nature, doivent être conçus pour
correspondre le plus étroitement possible
à la productivité du travail individuel. sous
le capitalisme, le travail à la pièce et le
travail à forfait, l’application du système
de Taylor, etc., avaient pour but d’accroître
l’exploitation des travailleurs en leur
extorquant un surprofit. Dans une
production socialisée, les salaires aux
pièces, les primes, etc., visent à augmenter
le volume du produit social et, par
conséquent, à élever le niveau général de
prospérité. Les travailleurs qui contribuent
plus à l’intérêt commun ont droit à une part
plus grande du produit social que les
paresseux, les tire-au-flanc et les
désorganisateurs. (...)

L’émulation repose sur l’instinct vital de la
lutte pour l’existence qui, dans le système
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bourgeois, revêt le caractère de la
concurrence. L’émulation ne disparaîtra
pas, même dans la société socialiste
développée, mais plus les biens
nécessaires à l’existence seront garantis et
plus elle acquerra un caractère de plus en
plus désintéressé, purement idéologique. Il
s’exprimera dans la tentative de rendre le
plus grand service possible à son village,
à son district, à sa ville, ou à la société dans
son ensemble, et de recevoir en retour la
renommée, la gratitude, la popularité ou,
enfin, la satisfaction intérieure de la
conscience du travail bien fait. Mais dans
la pénible période de transition, dans les
conditions de pénurie extrême de biens
matériels et de développement encore
insuffisant du sentiment de la solidarité
sociale, l’émulation doit inévitablement
être, dans une mesure plus ou moins
grande, liée à la recherche d’objectifs
personnels de consommation.

Voilà, camarades, la somme des moyens
dont dispose l’État ouvrier pour augmenter
la productivité du travail. Comme on le
voit, il n’y a pas de solution toute faite ici.
Nous ne la trouverons écrite dans aucun
livre. Car un tel livre ne saurait exister.
Nous commençons seulement, avec vous,
à écrire ce livre avec la sueur et le sang des
travailleurs. Nous disons : ouvriers et
ouvrières, vous avez pris le chemin du
travail réglementé. Ce n’est que sur cette
voie que vous construirez une société
socialiste. Devant vous se trouve une tâche
que personne ne réalisera pour vous : la
tâche d’accroître la productivité du travail,
sur de nouvelles bases sociales. si vous
n’accomplissez pas cette tâche, vous
périrez. si vous l’accomplissez, vous
rendrez l’humanité plus grande de toute
une tête. 
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ses conversations avec les
délégués espagnols lors des 
2e, 3e et 4e congrès de
l’Internationale communiste
avaient amené Trotsky à se lier
avec le militant catalan Andreu
Nin. Ce dernier, instituteur de
son métier, avait d’abord adhéré
aux Jeunesses socialistes puis à
la grande centrale syndicale
anarchiste, la CNT dont il était
devenu en 1921 l’un des
secrétaires nationaux. En 1921
il fait partie de la délégation que
la CNT envoie au 3e congrès de
l’Internationale. Il se prononce en faveur de
l’adhésion de la CNT à l’Internationale, à
laquelle la majorité de la délégation
anarchiste s’affirme finalement hostile. Peu
après, Moscou décide de rassembler les
syndicats dirigés par des militants
communistes, comme la CGTU en France à
la suite de l’exclusion des communistes et
des anarcho-syndicalistes de la CGT, en une
Internationale syndicale rouge (l’IsR ou
Profintern). Nin reste à Moscou, adhère au
Parti communiste russe, devient l’un des
secrétaires de cette IsR. En 1926 il rejoint
l’Opposition unifiée et dirige, avec Victor
serge, sa commission internationale. En
1928 il est, comme tous les membres de
l’Opposition qui refusent de capituler devant
staline comme les y invitent Kamenev et
Zinoviev, exclu du parti communiste

soviétique. En septembre 1930,
alors même que se tient le
congrès de l’IsR, staline le fait
expulser d’URss. Dès que
Trotsky apprend son arrivée à
Barcelone, il entame avec lui une
correspondance de quatre lettres,
qui seront saisies par la
police lors de l’arrestation de
Nin à la fin de 1930. Elles n’ont
pu être traduites par la police car
au ministère de l’Intérieur
personne ne savait le russe. 

Quelques dizaines d’opposants du PC
espagnol ont constitué au début de 1930
l’Opposition de gauche espagnole qui
publie à Valence un bimensuel, Contra la
corriente, dont un des premiers numéros
est saisi pour un article de Trotsky
annonçant la prochaine révolution
espagnole et analysant ses racines.

Lorsque Nin arrive à Barcelone Trotsky est,
depuis plus d’un an, exilé sur l’ile de
Prinkipo en face d’Istanbul. Il s’attache
depuis le début de son exil à former
l’opposition de gauche internationale. Il
compte d’abord s’appuyer, pour la France,
sur Alfred Rosmer, l’un des initiateurs du
combat en 1915 contre l’Union sacrée puis
membre du comité exécutif de
l’Internationale communiste. Rosmer
prend d’abord en charge avec Pierre

Correspondance Trotsky-Andreu Nin 
Présentation Jean-Jacques Marie

Andreu Nin
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Naville la formation de la Ligue
communiste, à laquelle adhère bientôt
Raymond Molinier ancien militant du parti
communiste, qui se dresse vite contre
Naville en qui il voit un intellectuel bavard.
Leur conflit, dans lequel Rosmer se range
du côté de Naville, paralyse la Ligue
communiste. Trotsky y consacre une
grande part de sa correspondance avec Nin.
Le 6 avril 1930, s’est finalement tenue à
Paris la conférence réclamée par Trotsky
depuis des mois pour proclamer la
formation de la Ligue communiste
internationale et nommer un secrétariat
international provisoire de trois membres,
dont Alfred Rosmer.
La conférence n’a pas adopté le moindre
texte au prétexte que les délégués italiens
et belges, sceptiques, ont fait « une demi-
défection » selon Rosmer. Mais que
signifie une conférence qui n’adopte aucun

texte ? Le 3 avril, Trotsky écrit : « si j ‘ai
bien compris, à la suite de la demi-
défection des autres ... on l’a solidement
complétée »1. Neuf mois de perdus ! Au
cours de l’été, Rosmer commence à
s’éloigner. Trotsky s’inquiète.  
Dans cette situation l’arrivée en Espagne
de Nin, un militant expérimenté qui vient
de passer neuf ans en URss, qui a pris part
jusqu’au bout aux combats de
l’Opposition, qui a affronté l’appareil
stalinien, est un souffle d’air pour Trotsky,
qui se hâte de lui écrire pour l’informer des
difficultés auxquelles se heurtent
l’Opposition internationale encore
balbutiante et surtout la Ligue
communiste, que, las des conflits suscités
par Molinier, Rosmer va bientôt
abandonner. Trotsky, on va le voir, fonde
beaucoup d’espoirs sur Nin...

Quatre lettres écrites par Trotsky à Andreu Nin 
en 19302.
Traduction : Jacqueline Trinquet

Trotsky a son bureau.

1 Pierre Naville,Trotsky vivant, Paris, Maurice
Nadeau, rééd. 2004, p.78. Damien Durand,
Opposants à Staline, Grenoble, La pensée sauvage,
1988, p 230.
2 Extraites de Perseguint Andreu Nin, de Pelai
Pagès, Editorial Base, Barcelone, 2019.
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Cher ami,
(…) Même si votre séjour à Paris est de
courte durée, vous pourrez naturellement
vous mettre au courant de tous nos
problèmes. Il y a de grands motifs de
satisfaction. Nos succès sont indéniables et
il existe de nombreux symptômes qui
indiquent que la quantité commence à se
transformer en qualité. Mais il y a aussi des
phénomènes inquiétants. Le principal est
celui des tensions internes, spécialement en
France. La Ligue française occupe en ce
moment une position centrale dans
l’Opposition internationale ; de ce fait, ses
tensions internes se transmettent à d’autres
sections nationales. Je ne doute pas qu’à
Paris vous serez mis au courant de la lutte
interne dans la Ligue, et c’est pour cela que
je considère qu’il est indispensable que je
vous donne mon point de vue sur cette
question.
Quelles sont les causes de cette lutte ?
Jusqu’à présent l’Opposition avait le
caractère des groupes littéraires et de
propagande, isolés. Maintenant l’Opposition
est en train de se transformer en une
organisation politique. Ce passage d’une
étape à l’autre donne lieu à des
regroupements internes dont les membres
eux-mêmes ne sont pas toujours conscients.
Nous avons un acquis de grande valeur dans
le groupe La lutte de classes : il n’existe pas
en Europe beaucoup de groupes marxistes
comme celui-là, d’une telle expérience
théorique et d’une telle qualité intellectuelle.
Je fonde de grands espoirs dans ce groupe.
Mais ce groupe présente également de
sérieux défauts qui s’expliquent par ses
origines. Il s’agit d’un groupe strictement
intellectuel, sorti depuis peu de cercles
littéraires, sans lien avec les ouvriers, sans
connaissance du monde ouvrier et sans
expérience de travail de parti et de vie
d’organisation. Ce groupe, et plus
particulièrement le camarade Naville, se
caractérise par une attention insuffisante vis-
à-vis des questions strictement politiques et
organisationnelles et par une tendance à faire
des déductions excessivement précipitées et
abstraites et il est d’une susceptibilité

totalement inacceptable face à toute critique
venant d’autres camarades qui ne sont pas
des intellectuels et qui s’attachent plus au
côté pratique. 
Dans le second groupe se détache le
camarade Molinier, qui n’est pas un
théoricien, qui n’est pas un intellectuel, mais
un homme pratique et énergique, qui se
consacre beaucoup aux tâches et qui prend
des initiatives, même si parfois elles sont de
façon démesurément passionnée. Molinier
fait partie du mouvement depuis longtemps
et, bien que sur le terrain intellectuel et
théorique, il ne soit pas, et de loin, à la
hauteur de Naville, sur des questions
politiques, de psychologie de parti et
d’organisation, il est plus fort, du moins pour
le moment, tandis que Naville n’acquiert pas
l’expérience nécessaire. Durant cette année,
Naville a défendu des positions incorrectes
sur une série de questions très importantes,
freinant ainsi fortement le développement de
l’Opposition, aussi bien française
qu’internationale. sur toutes ces questions,
Molinier avait une position plus juste mais
il lui manquait des capacités intellectuelles
et théoriques pour fonder son point de vue.
Molinier était soutenu par ceux qui
accordent une importance particulière à
l’aspect pratique et organisationnel.
Autrement dit, il n’y a pas deux tendances
sur des questions de principe, mais, pour
ainsi dire, deux types d’armes dans l’armée
de l’Opposition. si Naville et d’autres
hommes montraient plus de maturité
politique, ils pourraient établir des rapports
appropriés et organiser un partage adéquat
du travail. Mais, malheureusement, il n’en
est pas ainsi. Dès l’instant où l’Opposition a
cessé d’être un « esprit » et qu’elle a
commencé à devenir aussi un corps, ce
corps a commencé à présenter des
contraintes aux intellectuels et à les irriter,
les représentants du pur « esprit ». A quoi
bon les questions, les objections, les débats,
les délibérations si « l’esprit » sait mieux ce
qui est nécessaire. C’est ainsi qu’a
commencé la lutte entre l’esprit et le corps.
J’espérais que dans ce conflit le camarade
Rosmer adopterait la position d’un
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médiateur et d’un arbitre tranquille et
dépassionné. Malheureusement, il s’est
trouvé entraîné dans la lutte du côté des
intellectuels. Cette circonstance a rendu
extraordinairement plus aigüe la situation.
On a tenté d’écarter Molinier de la direction
et même de l’expulser de la Ligue. Il semble
que Naville n’a pas écarté cette idée
actuellement et qu’il se dirige dans cette
direction. Je ne sais pas jusqu’à quel point
cela est exact. Dans des conflits de ce genre
les exagérations venant des deux camps sont
totalement inévitables. Mais je n’exclus pas
que Naville essaie d’arriver à ses fins, c’est-
à-dire, à une scission de fait.
Molinier est actuellement avec moi. Le
camarade O. l’accompagne, ce camarade
dont Naville lui-même dit du bien. Le
camarade O. examine la situation de façon
dépassionnée et correcte, il mesure très bien
la valeur de Naville et de tout son groupe
pour le mouvement et, il considère que, dans
ce conflit, Naville n’a absolument pas
raison. O. confirme pleinement que Molinier
et son groupe ne veulent pas arriver à la
scission, ni à l’expulsion de Naville de ses
positions de direction. Leurs objectifs sont
les suivants : a) garantir des rapports
normaux et sains à l’intérieur de
l’organisation ; b) garantir l’attention
nécessaire aux questions d’organisation,
pratiques et de propagande politique. Et, en
ce sens Molinier, bien qu’il se soit trompé
dans une série d’interventions, a, sans aucun
doute, raison. 
Tout au long de la longue correspondance
que j’ai eue avec Naville, celui-ci n’a jamais
pu formuler en quoi consistaient ses
différends avec Molinier. Au contraire, il va
même jusqu’à nier ses divergences avec
Molinier, tout en accusant Molinier d’avoir
un caractère insupportable, d’être chaotique
et fantasque, etc. Cette façon de voir le
conflit de la part de Naville vient du fait que
lui-même n’a pas conscience ni des origines
ni de la cause qui ont provoqué ce conflit.
s’il en était conscient, la rivalité
s’évanouirait ou, tout du moins, s’adoucirait
fortement.
C’est la seconde fois que Molinier vient ici.
Les conversations que nous avons ensemble
m’ont de nouveau convaincu que Naville est

très partial et injuste dans sa façon de voir
les choses. sur de nombreuses questions,
Molinier exprime plus d’intuition que ne le
fait Naville, et, de plus, c’est une personne
très dévouée au mouvement. Et ce serait un
véritable crime de permettre de l’écarter ou
de l’expulser. Je considère que notre
objectif, c’est-à-dire, celui des camarades
qui jouissent d’une certaine autorité et qui
se trouvent en marge du conflit, doit
consister à garantir une intervention correcte
et normale des deux groupes sur la base des
principes de la démocratie de parti. M. ne
souhaite rien d’autre. Il veut simplement
qu’on cesse de le harceler, lui et ses
camarades. Je considère qu’il faut obtenir
cela de Naville et de toute l’organisation.
C’est pourquoi j’ai demandé à Naville de
venir me voir. Les deux camarades qui sont
là l’attendront. J’ai le ferme espoir que
Naville viendra et que nous parviendrons à
ce qu’ils se mettent d’accord, plus
particulièrement avec l’aide des camarades
qui ont le plus de prestige, et naturellement
vous en faites partie.
J’ai déjà dit plus haut que Rosmer avait été
entraîné dans la lutte aux côtés de Naville.
Rosmer pense que je suis contre Naville. En
réalité, il n’en est rien. s’il s’agissait de
mettre Naville de côté, moi je le défendrai
avec toute l’énergie et l’intransigeance
possible. Mais il ne s’agit absolument pas de
cela. En réalité, c’est le groupe de Naville
qui veut écarter le groupe de Molinier, et
cela signifierait une grande perte pour le
travail pratique et surtout cela imposerait
que la Ligue soit soumise à l’arbitrage du
groupe des intellectuels, ce qui est
totalement inacceptable. C’est pourquoi je
considère que nous ne pouvons faire aucune
concession sur cette question.
Quelques mots encore sur l’organisation
internationale. Actuellement elle est fort peu
structurée. La conférence préalable d’avril
s’est tenue de façon très chaotique et à cette
date, personne ne sait encore quelles
résolutions ont été votées. Nous avons
envoyé, il y a quelques jours un certain
nombre de propositions à Naville. Je vous
prie d’en prendre connaissance. Pour
l’essentiel ce sont les points suivants. Nous
avons besoin :
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a) d’un Bureau de direction international et
b) d’un secrétariat administratif.
Le Bureau, malheureusement, sera encore
dispersé dans plusieurs pays (Rosmer,
Landau et moi). Le secrétariat, dans la
mesure où il s’agit d’un organe en
permanence actif, doit siéger à Paris et être
l’organe exécutif du Bureau international. si
vous étiez resté à Paris ou si vous devez
revenir, je considérerais comme
indispensable que vous fassiez partie et du
Bureau et du secrétariat. Mais pour l’instant
il nous faut y renoncer sauf en ce qui
concerne le secrétariat. Nous proposons
d’organiser à partir d’ici un secrétariat formé
par trois personnes : Naville, le camarade
cité plus haut O. et un camarade italien. Ce
secrétariat, sous la direction générale du
bureau international, doit s’occuper de tout
le travail quotidien de communication,
d’information, etc., et doit rédiger le Bulletin.
Entre les mains du secrétariat sera concentré
la préparation pratique et directe du congrès
européen de l’Opposition et, plus tard, celle
du congrès mondial.

Actuellement, tout ce travail, a lieu en même
temps que la lutte à l’intérieur de la Ligue
française. Les deux groupes recrutent leurs
partisans au niveau international. En
particulier, cela s’est manifesté dans
l’émigration hongroise, dont une partie
commence à saboter, pour des motifs
partisans, une initiative très importante et
précieuse, à l’initiative des deux camarades
qui sont actuellement avec moi.
si à Paris vous vous occupez de ces
affaires internes (et je pense que vous serez
obligé de le faire), il est indispensable que
vous écoutiez les deux parties. Je vous
serais très reconnaissant de m’envoyer vos
impressions. Un salut chaleureux à vous et
à toute la famille. Un salut chaleureux de
nous tous. 

Bien à vous, L. Tr.
Ps. J’espère que vous m’écrirez sur tout ce
que vous savez sur l’URss, le parti,
l’opposition, les déportés, etc.
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La deuxième lettre. 
Trotsky l’écrit lorsque Nin arrive à Barcelone 
29 octobre 1930
Cher ami,
(…)
L’information que vous m’envoyez
conjointement présente un grand intérêt
pour moi. J’espère fermement que vous
m’enverrez la suite et que vous tiendrez
compte du fait que j’ai très peu
d’information sur ce qui se passe au pays.
Je vous prie, surtout, de m’informer sur
tout ce que vous savez des révoltes
paysannes et des faits sanglants de Riazan.
Les nouvelles me parviennent de seconde
et de troisième sources et, donc, ont besoin
d’être vérifiées. Votre information a une
valeur supplémentaire car elle ne se réfère
pas seulement aux faits mais, par ailleurs,
elle reflète le contexte politique et
psychologique, et c’est ce qui manque si
souvent.
Ceux qui suivent smirnov et qui disent que
nous avons dénoncé son plan génial, trompé

le parti, la classe ouvrière, pour servir les
plans de l’Opposition, ont une position
réellement curieuse.  En réalité, ces gens-là
voulaient seulement tromper l’Opposition
et, en partie, eux-mêmes : ils voulaient
donner une justification « noble » et
« révolutionnaire » aux défaitistes, en
considérant, à juste titre, que s’ils facilitaient
l’acte lui-même de la capitulation, à l’avenir,
personne n’essaierait ni ne pourrait voir si le
« défaitiste » s’acquitte des obligations
auxquelles il s’est engagé. C’est pourquoi,
j’attends avec grande impatience votre
information complémentaire.
Maintenant deux mots sur la situation en
France. J’ai eu dernièrement la visite de
camarades français, parmi lesquels Naville
et Molinier, c’est-à-dire, les représentants
les plus actifs des deux groupes qui ont un
litige. Nous avons analysé dans le détail,
toutes les questions, et nous sommes
arrivés à un accord unanime, qui va
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dorénavant faciliter le travail et en
particulier permettre la préparation du
congrès dans des conditions normales. Le
travail en France suit un bon rythme, mais
une scission, et même, une lutte interne qui
se prolonge, pourraient paralyser le travail
de la Ligue pour longtemps. J’ose penser
que cela ne se produira pas.
Ces derniers temps il est clair que
l’organisation de l’Opposition la plus forte
est celle qui existe en Grèce. Vous pourrez
bientôt lire à ce sujet des informations dans
la presse de l’Opposition. L’organisation
grecque a de l’influence dans les syndicats
professionnels ; elle compte dans ses rangs
environ un millier et demi d’ouvriers et
elle influence jusqu’à dix mille adhérents
dans les syndicats.

En ce qui concerne la
situation générale en
Espagne et en particulier
dans les rangs des
communistes, j’espère
pouvoir lire bientôt un
article de vous, ou une
série d’articles, dans la
presse de l’Opposition.
Ce que j’ai écrit, moi, à ce
sujet a un caractère
excessivement général. 
Comme je connaissais
peu la situation du pays,

j’ai été obligé de me servir d’informations
de seconde main, par ailleurs très peu
nombreuses. Le camarade Lacroix m’a
écrit, un jour, qu’il n’était pas d’accord
avec certaines des thèses de mon article. Je
n’ai pas engagé la discussion parce que je
ne me sentais pas en terrain sûr. Je compte
me consacrer à la question espagnole et à
d’autres questions politiques d’actualité,
très bientôt, dès que j’aurai terminé le livre
d’histoire ; j’espère le finir cette semaine.
Je compte sur votre aide en ce qui
concerne l’Espagne. Tout d’abord,
j’aimerais que vous m’envoyiez des
informations sur la situation de chacun des
groupes et des organisations communistes.
Quel est le programme de chacun d’eux ?
A quelle organisation ou plateforme
internationale appartiennent-ils ? Pour
quels motifs et dans quelles circonstances

ont-ils été exclus du parti ? Et en
particulier, à laquelle appartient Maurin3 ?
Avec quel objectif a-t-il publié le rapport
de staline, d’une ignorance impudente, sur
les marxistes agrariens4 ... ?
Vous me dites que l’Opposition de gauche
en Catalogne n’est absolument
pas puissante. Comment est-elle dans les
autres provinces ?
si je ne peux répondre à votre question,
d’une grande importance, sur l’unification
des différentes organisations communistes,
c’est justement par ce que je ne sais rien

Trotsky entre le couple
Naville à Prinkipo en
1929

3 Maurin, né en 1896 en Aragon dans une famille de
la petite paysannerie, après des études secondaires,
enseigne comme instituteur à Lleida. En 1920, il
adhère à la CNT. Il devient membre du Comité
régional de Catalogne en 1921 et est choisi, ainsi
que Nin, comme délégué à Moscou au Congrès de
fondation de l’Internationale syndicale rouge (IsR).
Rentré en Catalogne en octobre 1921, il devient
secrétaire du Comité national de la CNT. Il est arrêté
en 1922. A sa libération, il anime les Comités
syndicalistes révolutionnaires (CsR) qui
représentent la minorité pro-bolchévique dans la
CNT, qui publie un hebdomadaire « La Batalla ».
En juillet 1924, après son retour du 3ème Congrès de
l’IsR, les Comités syndicalistes révolutionnaires
(CsR) décident d’entrer dans le Parti communiste
espagnol (PCE) et Maurin devient président de la
Fédération catalano-baléare du parti, exclue de ce
dernier en 1929, qui en  1931 fusionne avec le petit
parti communiste catalan pour former le Bloc
ouvrier et paysan (BOC) dont il devient le leader et
qui se range aux côtés de l’Opposition de droite du
communisme international. Maurin prend ses
distances vis-à-vis de l’Opposition de gauche. Nin
rompt alors avec lui.
Il est ensuite l’un des animateurs de l’Alliance
ouvrière en Catalogne et il reprend à ce moment-là
contact avec Nin. 
A partir de 1934, Maurin contacte plusieurs partis
nationalistes catalans ainsi que Nin qui dirige la
Gauche communiste d’Espagne avec Juan Andrade,
afin de les regrouper en un nouveau parti. Le Parti
ouvrier d’unification marxiste, POUM, produit de
la fusion du BOC et de la Gauche communiste
d’Espagne est constitué en septembre1935. Joaquim
Maurin en est le dirigeant jusqu’à son arrestation en
Galice, en 1936 au début de la guerre civile ...  
Libéré en 1946, il part en 1947 rejoindre sa famille
aux Etats-Unis où il restera jusqu’à sa mort, en 1973.
Il se tourne vers la social-démocratie et pendant la
guerre froide se range aux côtés des Etats Unis.
4 Désignation des disciples de Boukharine pour qui
le socialisme (dans un seul pays ...) devait se
construire en prenant appui sur la petite paysannerie
favorable au maintien de la propriété individuelle.
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sur elles. De toute façon, cette question
doit être étudiée également d’un point de
vue international. 
Vous connaissez probablement le camarade
tchèque Mihalic. Nous avons échangé
pendant longtemps une correspondance. Il
se considère partisan de mes idées mais en
même temps il lui semble indispensable
d’unifier toute l’Opposition en une seule
organisation. Dans la pratique, cela
impliquerait l’unification avec l’Opposition
de droite, dont fait partie l’organisation des
brandleristes. Pleinement d’accord avec
nos camarades tchèques, je me suis
totalement prononcé contre ce plan. Il est
clair que nous pouvons créer nos propres
cellules à l’intérieur de l’Opposition de
droite, qui se vante de son système
démocratique et de la « liberté
d’opinions ». Mais ce travail ne peut se
faire avec succès que si nous restons
complètement indépendants en tant
qu’organisation. Il serait impardonnable
que nous adoptions la discipline de
l’Opposition de droite, tout en jouant le rôle
d’opposition dans l’Opposition. C’est en ce
sens que j’ai écrit au cam. Mihalic. Je n’ai
pas réussi à le convaincre. Il n’est pas entré
dans l’Opposition de gauche, il reste dans
l’Opposition de droite, il collabore au
journal de Noprat, dans lequel, entre autres,
il traduit mes articles, tout en exprimant son
désaccord à l’égard de notre intransigeance
vis-à-vis de l’Opposition de droite. 
J’ai cité cet exemple sans pour autant
l’appliquer à l’Espagne car je n’ai pas
d’éléments concrets pour le faire. Je
voulais simplement illustrer l’importance
qu’a pour nous le critère international. 
Pour parler de mes livres, je serai,
naturellement très content de vous
concéder tous les droits qui vous
reviennent. Je me réfère à l’Histoire de la
Révolution. Ma traductrice allemande se
charge des traducteurs étrangers. J’espère
qu’elle n’a donné à personne la traduction
en espagnol.  Aujourd’hui même je lui
enverrai une demande en ce sens.

Malheureusement je ne peux pas vous
envoyer Comment s’est produit la
révolution ? Car je ne dispose que d’un
exemplaire, dont j’ai absolument besoin
pour pouvoir continuer mon travail
historique. Je vais essayer d’en trouver un
second exemplaire bien que pour l’instant
cela me semble très difficile, dans la
mesure où les staliniens soumettent mes
livres à une véritable persécution.
Est-il vrai que mon petit ouvrage Mes
péripéties en Espagne a été publié en
Espagne ? J’ai reçu, il y a très longtemps,
une proposition de l’éditeur pour que
j’écrive la préface. Et il disait qu’il
s’adressait à moi de votre part. J’ai aussitôt
répondu à sa requête et je lui ai envoyé la
préface par courrier recommandé. Je n’ai
pas reçu de réponse de sa part. Nous avons
ensuite demandé des nouvelles et de mon
ouvrage et ma préface, sans plus de succès. 
Vous peignez un panorama très
déprimant de la situation de l’Opposition
de gauche en URss. Naturellement, je
n’ai pas la moindre illusion à ce sujet.
Mais justement il y a peu de jours nous
avons reçu une lettre de Russie qui
présente un tableau moins sombre.
L’auteur de la lettre connaît mieux la
province que Moscou. Il parle des
sympathies qui vont grandissant dans les
usines et les ateliers et des exigences qui
s’expriment pour une tactique plus
courageuse et plus résolue. (...)
(La suite presque … jusqu’à la fin de la
lettre est en grande partie pratiquement
illisible).
Votre tournée à travers l’Espagne
m’intéresse beaucoup. Donnez- moi plus
de détails, s’il vous plaît.
Vous ne parlez pas de votre santé. Et, si je
ne me trompe pas, après mon expulsion,
vous avez subi une seconde opération.
Quels en sont les résultats ? (...)
Mes meilleurs souvenirs à vous et à vos
filles.
Bien à vous, L.Tr.
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21 novembre 1930
Cher ami, 
J’ai reçu votre lettre du 12 novembre et un
supplément très intéressant qui me sera très
utile pour le numéro 17 du Bulletin. C’est
seulement maintenant, grâce à votre lettre,
que j’ai pu me faire une idée plus ou moins
claire de l’état des forces communistes en
Espagne, en particulier sur la position du
camarade Maurin. Quelques mots au sujet
de ce dernier.
Par Naville, je savais que Maurin était venu
à Paris, où il avait eu des contacts avec
souvarine et il n’avait fait aucun effort pour
avoir des contacts avec nous. Vous savez,
naturellement que souvarine fait partie de
nos ennemis les plus furieux et les plus
perfides. Il y a plus d’un an, il m’a envoyé
une longue lettre idéologique, plutôt un
texte, où il exposait ses idées. Ce travail
montre qu’il n’a pas seulement abandonné
les rangs du bolchévisme comme courant
politique mais le marxisme comme doctrine.
Dans la presse bourgeoise, il publie des
écrits, sous divers pseudonymes, en faveur
de staline. Tout cela m’a mis en garde
lorsque j’ai su que Maurin n’a pas seulement
des liens familiaux avec souvarine mais
également des liens politiques et en voyant
qu’il n’a fait aucun effort pour nous
contacter tout simplement comme
camarades, ce que naturellement j’aurais
bien apprécié ; et, finalement, à son retour
de Paris, en Espagne il a commencé a
publier un journal, dans lequel il a publié un
rapport de staline. Dans la mesure où le
camarade Maurin n’est pas un débutant, il a
un passé politique et c’est un homme
hautement qualifié, j’ai pu tirer de tous ces
faits, une conclusion bien concrète sur sa
position politique. Naturellement, vous
pouvez mieux que moi le savoir, vous
connaissez mieux les personnes et les
circonstances, et si vous dites que vous avez
l’espoir que Maurin peut être un des nôtres,
je ne peux que m’en réjouir d’avance.  
Il est également fort possible qu’en Espagne

la situation des organisations et des groupes
communistes soit si particulière que la
meilleure voie est l’unification de tous les
groupes qui n’ont pas encore pris une
position déterminée, afin de développer
ensuite un travail à l’intérieur de la nouvelle
organisation. Mais je ne vois pas très bien
comment et par quels moyens vous pensez
réaliser ce travail : vous avez peut-être
l’intention de créer dès le début une cellule
de base d’opposition de gauche qui, ensuite
soumise à la discipline de l’organisation
unifiée, mènerait une activité de fraction ?
J’aimerais bien que vous me disiez quel sont
vos plans et vos intentions à ce sujet. 
Ces derniers temps nous avons reçu
quelques lettres de personnes déportées et
entre autres une lettre très longue, écrite
depuis une cellule disciplinaire. Cette
dernière donne une vue considérablement
plus positive que celle découlant de vos
informations. Les divergences à l’intérieur
des cellules disciplinaires n’existent plus, Il
y est mené un grand travail théorique et le
moral est bon. Cette lettre sera publiée dans
le prochain numéro du Bulletin et vous
pourrez ainsi la lire. Elle provient d’un
camarade très sérieux que je connais très
bien.
Je ne pense pas que vous puissiez lire
actuellement les journaux soviétiques ;
ceux-ci donnent également une vue un peu
plus optimiste que vos écrits. En ce moment
la Pravda et tous les autres journaux sont
pleins d’attaques furibondes contre
l’Opposition. Les coups sont dirigés surtout
contre Boukharine, Rykov, Tomski et autres.
Mais, dans le même temps, dans toutes les
résolutions, les articles, les écrits des
correspondants, etc, sans exception on y
parle de réveil, de renaissance, de
rénovation, etc., des « trotskystes » et des
« semitrotskystes ». 
Passons maintenant aux affaires françaises.
Un nouveau conflit vient de surgir, dans le
secteur que j’ai toujours considéré comme
le plus préoccupant : celui des syndicats.

La 3ème lettre de Trotsky a été écrite en novembre,
et porte toujours essentiellement sur les problèmes
dans l’Opposition de gauche française 
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Comme vous le savez sûrement, ce travail
était mené par le camarade Gourget,
pratiquement sans contrôle de la Ligue. Vous
devez savoir comment fonctionnent les
groupes français du genre de ceux de
Monatte : chaque groupe se charge d’un
travail déterminé, chaque groupe fait comme
bon lui semble, de temps en temps ils se
retrouvent tous ou seulement quelques-uns,
ils échangent des propos et chacun part de
son côté. Autrefois j’ai pu contempler cette
scène Quai de Jemmapes5. Des éléments de
cette dynamique se sont également traduits
dans La Vérité. 

L’organisation est conçue comme une
fédération d’individualités libres dont le
devoir est de ne pas se gêner les unes les
autres. Vous comprenez bien que j’exagère,
mais vous connaissez bien ce milieu pour
reconnaître la réalité qui se cache derrière
les plaisanteries. C’est dans ces conditions
que le camarade Gourget dirigeait le travail
de l’Opposition unitaire. Les articles et les
notes publiés dans La Vérité et les lettres du
camarade Gourget lui-même (nous avons
toujours eu une correspondance régulière)
me faisaient craindre que l’essentiel de son
travail se résume à des conversations
diplomatiques avec certains dirigeants isolés

du mouvement syndical en particulier et
essentiellement les dirigeants de l’Union des
travailleurs de l’enseignement. Pendant son
séjour à Prinkipo, Naville avait confirmé
que Gourget, malgré toutes ses qualités,
travaillait plus ou moins en marge de la
Ligue et essentiellement d’un point de vue
diplomatique.
Et c’est sur cette base que le conflit a surgi.
Le 20 devait avoir lieu à Paris le Congrès
de l’Opposition Unitaire6. En vue de ce
Congrès, Gourget, avec d’autres opposants
qui ne sont pas membres de la Ligue, a
créé une large plateforme d’opposition
syndicale. Dans une réunion de la direction
de la Ligue, Molinier a demandé que
soient exposées les différentes thèses, ce
que fit Gourget, en rechignant. Les thèses
ont provoqué une réaction critique non
seulement de la part de Molinier mais aussi
de Naville et de Gérard, qui considérèrent
que, dans l’état, elles étaient inacceptables.
A la suite de cela, Gourget présenta sa
démission par écrit (il refusa de se
présenter à la réunion de la direction). En
prétendant que la Ligue voulait placer
l’Opposition unitaire sous son autorité. La
nature des relations qui doivent exister
entre la Ligue et l’Opposition unitaire est
une question à part. Mais dans ce cas il ne
s’agissait pas de l’assujettissement de
l’Opposition unitaire vis-à-vis de la Ligue,
mais du contrôle de la Ligue et de la
direction par rapport au travail mené par
un de leur membre. La démission
provoqua la démission de Rosmer et toute
une série de nouvelles frictions, de
difficultés et de conflits.
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5 Pendant la guerre de 14, Trotsky et les militants
russes hostiles à l’Union sacrée se réunissaient dans
une boutique du quai de Jemmapes avec les
militants français de même orientation : Pierre
Monatte, Alfred Rosmer, Alphonse Merrheim,
Auguste Bourderon, Henri Guilbeaux, Fernand
Loriot (NDLR).
6 Opposition unitaire : regroupement d’opposants de
gauche à la direction de la CGTU. Voir à ce sujet le
texte de Trotsky intitulé Les erreurs des éléments
droitiers de la Ligue dans la question syndicale, où
cette question et la position de Pierre Gourget, sont
longuement analysées et discutées in Léon Trotsky,
Le mouvement communiste en France, p. 379-389
(NDLR)

LA VERITE du 15 août 1929 : Gourget et
Rosmer, parmi les signataires.
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J’ai reçu les thèses de Gourget. Il s’agit d’un
document totalement impossible, dans tous
les sens du mot, tant du point de vue de son
contenu que de sa forme. si la Ligue avait
approuvé ce document cela aurait signifié la
déconsidérer à tout jamais. (fragment
illisible). Le programme de Gourget (ou le
compromis de Gourget) est une plateforme,
éclectique et pleine de contradictions, d’une
nouvelle fraction qui serait en concurrence
avec la Ligue dans les syndicats. En
quelques mots, il s’agit de la chose la plus
absurde que l’on peut imaginer.
Il est clair que l’Opposition unitaire n’a
pas à être composée uniquement de
membres de la Ligue. Plus il y aura de
personnes, de sympathisants, de demi-
sympathisants, de personnes qui n’ont pas
d’idées bien arrêtées, mieux ce sera. Il faut
faire preuve de beaucoup de tact par
rapport à tous ces éléments. Il faut « leur
expliquer patiemment », selon la formule
que vous utilisez par ailleurs. Mais pour
« expliquer patiemment » il faut qu’il y ait
(fragment illisible) au début du mois
d’avril 1917, ou plus exactement le 4 avril,
quand Lénine employa la formule
« expliquer patiemment », il s’est adressé
à l’organisation du parti, en disant : « J’irai
seul contre tous, comme Liebknecht, si
vous faîtes la plus petite concession aux
partisans de la poursuite de la guerre ».
Ces deux formules sont intimement liées
dans l’activité de Lénine. Pour avoir la
possibilité « d’expliquer patiemment » aux
ouvriers organisés dans des syndicats, il ne
faut pas faire la moindre concession à la
théorie du syndicalisme, qui est en France
le camouflage le plus commode, le plus
respecté et le plus pernicieux de
l’opportunisme pseudo prolétaire. Et
justement, les thèses de Gourget
représentent une combinaison éclectique
de la théorie du syndicalisme et de la
phraséologie communiste.
si nous admettons que dans l’Opposition
unitaire (OU) il existe un nombre quelque
peu significatif d’éléments ouvriers qui ne
se trouvent pas encore au niveau de la
plateforme syndicale de l’Opposition de
gauche, on peut et on doit former avec eux
un bloc ou une coalition ou une formation

large sur la base d’une certaine plateforme
pratique, tout en conservant le droit de faire
de la propagande en faveur des idées de la
Ligue. Mais élaborer une plateforme
éclectique d’une nouvelle fraction politique
et refuser à la Ligue le droit de contrôler
l’activité de ses propres membres c’est, vous
en conviendrez, une grosse bêtise. Le fait
que le camarade Rosmer soutienne Gourget
est très lamentable, mais n’est pas pour moi
totalement inattendu. Vous savez que
Rosmer est un de mes vieux amis, il a vécu
avec nous pendant quelques mois et j’ai pu
parler avec lui de tout cela. 

Le fait qu’il n’ait jamais en réalité été
membre du parti, et que les cinq dernières
années il se soit éloigné de tout mouvement,
n’est pas sans conséquences. Il a les mêmes
habitudes que Monatte : se retrouver une
fois par semaine, échanger des impressions
sans prendre aucune décision, laisser chacun
faire son travail et que les événements
suivent leur chemin. 
Rosmer m’a écrit deux fois pour me dire
qu’il considère avoir accompli sa mission et
que continuer lui semble difficile, qu’il faut
laisser la place aux jeunes, etc. Moi,
naturellement je me suis opposé à cet état
d’esprit, et d’autant plus qu’il assurait qu’il
n’existait aucune divergence significative, ni
par rapport à la Ligue ni vis-à-vis de moi. Et
malgré cela, maintenant il a démissionné.
Hier je lui ai écrit une lettre à ce sujet. si
j’avais la moindre possibilité, naturellement,
j’irais le voir de suite pour m’entretenir
personnellement avec lui et pour essayer de
changer son état d’esprit, mais comme cela
est pour moi totalement impossible (je suis

Alfred Rosmer, (deuxième après Trotsky) au
IIe congrès de la IIIe Internationale.
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en train de vous transmettre le contenu de
ma lettre à Rosmer), je lui demande de venir
quelques semaines ici à Prinkipo, pour
essayer de parvenir à un accord ou à un
compromis. si nous n’y parvenons pas, nous
pourrons nous séparer au niveau politique
sans altérer l’amitié personnelle, car, si
Rosmer abandonne l’Opposition de gauche,
il serait écarté, de fait, du mouvement
révolutionnaire en général, comme cela était
le fait déjà ces cinq dernières années.
Voici donc la situation en France. Bien sûr,
ce serait mieux s’il n’en était pas ainsi. Mais
il faut prendre cela tel quel. Le
développement de l’Opposition en Europe
occidentale a eu lieu dans des conditions où
les informations et les liaisons ont manqué
à tel point, que le hasard y a joué un très
grand rôle qui a été souvent pernicieux.
Nous le voyons en France, en Belgique et
dans d’autres pays.
(Suit un fragment en partie illisible) 
L’objectif des dernières années à l’étranger
a consisté à démanteler ces fictions, à
éclaircir les malentendus du début, à
dessiner les bases de l’Internationale de
gauche (…). Pendant ces deux années il a
fallu se consacrer davantage à préparer le
terrain plutôt que construire. Mais c’était un
travail de préparation inévitable, si on prend
en compte que le terrain en question était
rempli à ras bord non seulement par les
ordures de l’appareil officiel mais également
par les divergences et le chaos de toute sorte
de groupuscules d’opposition fortuits et
bigarrés. Il y a deux ans, une opposition de
gauche réelle avec une base idéologique
déterminée et capable de défendre cette base
idéologique n’existait nulle part. Le meilleur
groupe était peut-être le groupe américain
justement parce qu’il avait été formé il y a
peu de temps, grâce à l’élan tout frais donné
par le VIe Congrès, et il n’avait pas encore
eu le temps de se dégonfler. (Vous dites que
le camarade Cannon n’est pas assez actif ;
c’est possible ; les plus actifs sont
shachtman, Abern et en général les jeunes).
si nous prenons en compte les conditions
mentionnées, je considère qu’au cours de
ces deux années nous avons remporté des
succès très importants dans tous les pays.
Nous avons des sections et des publications

à peu près dans vingt pays, et, de plus,
maintenant la solidarité ne repose pas sur
des souvenirs communs et d’anciennes
relations personnelles mais sur l‘analyse
marxiste des événements les plus importants
au niveau mondial pendant cette dernière
période (époque des épigones7) et sur la
capacité d’avoir une orientation à propos des
événements actuels. On compte maintenant
sur une série de livres dans toutes les langues
importantes, des livres qui permettent
d’avoir une orientation vis-à-vis de l’histoire
du développement des idées de
l’Opposition. 
Dans votre lettre il y a cette phrase : « Un
schisme en France serait catastrophique
pour nous ».Naturellement, tout schisme est
douloureux. Naturellement, l’éloignement
du camarade Rosmer représenterait un coup
pour La Vérité et quant à moi, j’ai l’intention
de tout faire pour l’éviter. J’écrirai aux
camarades français dans ce sens, ainsi qu’au
camarade Rosmer. Mais, malgré cela, je dois
dire qu’aucun schisme ne doit être
catastrophique pour nous. Je ne veux pas
pour autant polémiquer avec votre lettre (à
la suite passage illisible).
La base est posée. Mais la préparation de
cadres dans le mouvement de l’Opposition
représente encore un grand problème. Ce
problème a deux faces. D’abord, il faut
« apprendre » la patience d’expliquer, c’est-
à-dire renoncer à l’orgueil absurde de
l’Opposition face à l’avant-garde
prolétarienne, c’est-à-dire d’abord vis-à-vis
des partis communistes officiels, qui dans la
plupart des pays représentent une force
importante et qu’on doit tenir en
considération partout. Pour expliquer
patiemment, sans tomber dans l’abattement,
il faut avoir une politique d’objectifs à long
terme. 
(Suit un paragraphe illisible…)
si vous décidez de traduire La révolution
permanente, je vais vous en envoyer un
exemplaire en russe et la préface qui n’est
pas incluse dans le livre, mais qui a été
publiée dans le Bulletin avec le titre « deux
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7 Epigones : nom sous lequel Trotsky désigne les
successeurs et héritiers présomptifs de Lénine
(NDLR)
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conceptions ». Et si vous décidez de traduire
l’Histoire de la révolution, je vous enverrai
le manuscrit russe.
(A partir de là, lettre manuscrite).
Votre situation matérielle m’inquiète
beaucoup. Malheureusement, en ce moment
je n’ai pas d’argent. Mon Autobiographie,
excepté en Allemagne, a eu bien peu de
résultats. L’éditeur français m’a
méchamment trompé (et je n’ai pas encore
reçu un centime d’Espagne). Les
Américains m’ont également escroqué et,
(illisible) un grand revers (j’avais versé un
fond de 10 000 dollars (…) à Paris).
Aussi, ce que je peux vous proposer
actuellement c’est très peu de chose.

Marguerite R. m’a parlé de l’avance qui
vous a été faite. Vous pouvez ne pas rendre
cet argent, je l’assumerai.
C’est avec grand plaisir que je vous cède les
honoraires qui me reviendraient comme
auteur de La révolution permanente, si vous
vous décidez de la traduire, en plus de ce
qu’on pourrait vous payer, naturellement,
pour la traduction. Tout cela c’est bien peu,
mais dès que la question de l’Histoire sera
mise au clair, je ferai en sorte que ce soit
davantage.
Recevez une forte poignée de mains de ma
part et une chaleureuse salutation de nous
tous.
Bien à vous L. Tr.

La dernière des lettres (la quatrième) confisquée
par la police chez Andreu Nin avait été écrite par
Trotsky une semaine après la précédente.
29 novembre 1930 

Cher camarade Nin,
Je m’empresse d’écrire quelques
observations complémentaires à ma lettre
précédente, car je me considère - et j’espère
que vous le comprendrez et que vous le
partagerez - hautement intéressé d’établir un
terrain d’entente avec vous et de garantir une
nécessaire unité de positions et d’actions.
Je vous ai décrit avec force détails mes
inquiétudes à propos du camarade Rosmer
et de la lettre que je lui avais écrite ; si vous
vous en souvenez, je lui demandais de venir
me voir en cas de divergences politiques,
étant donné l’absolue impossibilité pour
moi d’aller le voir. Une communication
avait précédé cette lettre à propos de la
destitution du camarade Rosmer et le retrait
de son nom comme rédacteur en chef du
journal. Dans le dernier numéro (un très bon
numéro de 6 pages), effectivement son nom
n’y figure pas. Mais j’ai reçu de lui un
télégramme, où il dit, « ni destitution, ni
divergences politiques ». Vous comprendrez
aisément ma joie.
De toutes façons, je dois vous dire que je ne
suis pas tout à fait certain que ce télégramme
signifie que les malentendus soient
totalement surmontés. Je vous ai déjà dit que

le camarade Rosmer n’a pas une bonne
opinion du camarade Molinier, une opinion
qu’il ne justifie pas pour des raisons
politiques mais pour des raisons
personnelles. A propos des sympathies et des
antipathies personnelles nous n’y pouvons
rien. Malheureusement, la question
personnelle s’est depuis longtemps déplacée
sur le terrain politique, dans la mesure où les
camarades Rosmer, Naville et d’autres ont
essayé de destituer Molinier de sa place de
secrétaire de l’organisation de Paris et lui
interdire l’entrée à la direction de la Ligue.
Ils avaient alors, essuyé un échec, car la
majorité s’était manifesté en faveur de
Molinier. Moi je n’ai connu cette histoire
qu’une fois passés les événements, informé
par Naville et d’autres. J’avais exigé une
raison politique afin de pouvoir comprendre.
Il m’a été répondu que la raison était
purement personnelle. Mais lorsqu’ensuite
j’ai essayé, d’analyser scrupuleusement et
en prêtant beaucoup d’attention sur toutes
les raisons du conflit, je suis arrivé à la
conclusion que, derrière les conflits
personnels il y avait une lutte entre deux
tendances embryonnaires. Le point
scandaleux dont je vous ai parlé dans ma
dernière lettre s’est trouvé mêlé aux conflits
personnels, dans le sens justement où dans
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la partie qui comprenait la position la plus
incorrecte, se trouvait Gourget, membre du
groupe Rosmer, et dans l’autre, Molinier.
Afin que vous soyez au courant de tous les
détails, je dois vous dire que Gourget et
Molinier sont venus me voir ensemble dès
mon arrivée à Constantinople, et
précisément, Gourget parlait alors de
Molinier non seulement en de bons termes,
mais avec enthousiasme comme d’un
camarade extraordinairement et dévoué et
désintéressé, bien qu’un peu « écervelé ».
J’ai été obligé, ces derniers mois, de
constater que, lorsque Molinier était en
désaccord avec Naville ou Gourget, c’est lui
qui avait toujours raison vis-à-vis d’eux.
Dans ces conditions, moi je n’avais aucun
fondement ni aucun droit d’intervenir contre
Molinier. J’ai tenté un essai de réconciliation
qui m’a pris beaucoup de temps.
Malheureusement, il me semble que le
camarade Rosmer est mécontent de mon
rôle de conciliateur, bien que la Ligue ait
ratifié officiellement à Paris la « paix de
Prinkipo ». C’est pourquoi le télégramme
« ni destitution, ni divergences politiques »
m’a tellement plu, même s’il ne m’a pas
totalement tranquillisé.
Je me souviens, aussi, d’un passage de votre
lettre qui ne me semble pas très clair lorsque
vous faites allusion à l’arriération des
ouvriers espagnols et à la nécessité de leur
faire connaître les idées de base du
communisme avant d’arriver aux points de
l’Opposition de gauche. Cette affirmation
peut être source de malentendus ; j’admets
tout à fait que ces malentendus peuvent
provenir totalement de moi, comme résultat
d’un certain formalisme.
La vérité c’est que je ne m’imagine pas
pouvoir faire une conférence sur le
communisme aux ouvriers les plus arriérés
sans poser le problème en même temps de
l’Opposition de gauche. En Espagne, par

ailleurs, c’est inévitable pour le seul fait qu’il
existe un parti officiel et parallèlement,
quelques groupes d’opposition : le
conférencier devra dans tous les cas
expliquer pourquoi il propose d’entrer dans
un groupe et non dans un des autres groupes.
Dans toute réunion rassemblant des ouvriers
on peut rencontrer un militant socialiste ou
un anarchosyndicaliste qui rappellera la
scission dans les rangs communistes ou
qu’en URss on arrête des communistes, que
Rakowski a été envoyé en sibérie, que
Trotsky a été expulsé du pays, etc. Evacuer
ces questions par des formulations générales
du marxisme et du communisme ne sera
possible en aucun cas. Ainsi, le militant de
l’Opposition de gauche, sous la pression des
communistes officiels ou des socialistes et
des anarchistes, serait dans une position
défensive, c’est-à-dire, la position la moins
avantageuse de toutes. si j’avais à faire une
conférence aux ouvriers les plus arriérée
d’Espagne ou d’un autre pays, je dirais
approximativement cela : « Dans le courant
communiste il en existe plusieurs. Moi
j’appartiens à tel courant et je vais vous dire
de quelle manière mon courant pose les
problèmes de la classe ouvrière ». En
conclusion, j’inviterais les ouvriers à entrer
dans l’organisation d’accord avec ce que
j’aurais exposé. sinon, la propagande et
l’intervention militante auraient un côté
académique, il leur manquerait un axe
organisateur et, finalement, cela aiderait les
adversaires, c’est-à-dire les centristes et les
droitiers. Excusez-moi d’exposer avec tant
d’insistance des choses aussi élémentaires.
Mon objectif est celui évoqué
précédemment : la clarté.
Je n’ai pas encore reçu de réponse de la
traductrice allemande. J’attends votre
réponse. Recevez une forte poignée de main. 
Bien à vous, L. Tr.  
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En 1929, des nationalistes
ukrainiens sous la direction du
colonel Andriy Melnyk, ancien
chef d’état-major de l’Armée
populaire ukrainienne pendant
la guerre civile (de janvier 1919
à la fin de 1920) fondent en exil
l’Organisation nationale
ukrainienne (OUN) dont
stepan Bandera est l’un des
principaux dirigeants. En 1920
à la suite de la défaite de la
contre-offensive de l’armée
rouge contre la Pologne qui
avait envahi l’Ukraine en avril
1920, la Pologne a mis la main sur une
partie du territoire historique de l’Ukraine.
Bandera, outre sa haine hystérique des
« bolcheviks » et des juifs porte une haine
presque aussi vigoureuse aux Polonais. Il
se charge dans l’OUN de la propagande
antipolonaise. 
Moins de trois mois après l’accès au
pourvoir des nazis, l’OUN organise en
avril 1933 une conférence à Berlin. C’est
le début d‘une étroite coopération entre les
nationalistes ukrainiens et les nazis.
Bandera et ses fidèles, dont Iarosav
stetsko est l’un des plus notables, sont
partisans de l’assassinat politique. Installés
en Pologne ils organisent le meurtre de
personnalités politiques polonaises.
Bandera fait ainsi assassiner le ministre de
l’Intérieur polonais Bronislaw Pieracki en
1934. Deux fois condamné à mort par la

justice polonaise pour cet
assassinat et quelques autres, il
voit dans les deux cas sa
condamnation commuée en
peine de prison. Cette étrange
mansuétude est sans doute le
produit d’une négociation entre
les nazis, qui, rêvant de mettre
un jour la main sur l’Ukraine,
ont besoin de Bandera et de ses
hommes, et les services
polonais prêts à aider toute
action dirigée contre l’URss.
Melnyk et ses partisans
manifestent quelques réserves

sur la pratique systématique de l’assassinat
politique. stepan Bandera s’enflamme. Le
10 février 1940 lors d’une conférence de
l’OUN tenue à Cracovie, occupée par la
Wehrmacht depuis sa victoire sur la
Pologne, il scissionne. Dès lors existent
une OUN dite M du nom de Melnyk, et
une OUN dite B du nom de Bandera. 
L’armée allemande envahit l’Union
soviétique le 22 juin. Ce même jour
Bandera, installé à Cracovie, proclame un
Comité national ukrainien. Le 30 juin la
Wehrmacht prend Lvov (Lviv en
ukrainien), évacuée depuis trois jours par
les troupes de l’armée rouge. Un bataillon
dit sonderformation Nachtigall (ou
régiment Rossignol), formé d’environ 300
ukrainiens membres de l’OUN (B) a
participé à la prise de la ville comme
détachement de la Wehrmacht. Un autre

L’éphémère Etat fasciste ukrainien
Par Jean-Jacques Marie

Andriy Melnyk
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régiment ukrainien constitué de
banderistes est intégré à la Wehrmacht :
l’Organisation Roland. Le soir même, sans

demander l’accord des
autorités civiles ou
militaires allemandes,
Stepan Bandera proclame
à Lvov, un gouvernement
ukrainien, censé gouverner
une Ukraine indépendante.
Il nomme un premier
ministre, Iaroslav Stetsko
et réunit en même temps
un « conseil » politique
ukrainien dont sont exclus
les partisans de Melnyk.

« L’application en Ukraine des méthodes
allemandes d’extermination de la
youpinerie est rationnelle »
Ce dernier, dans une courte autobiographie
rédigée en hâte dans les jours qui suivent
et adressée aux autorités allemandes pour
convaincre les nazis de sa fidélité, dont
certains nationalistes ukrainiens tentent en
vain de nier l’authenticité, déclare en
particulier : « Moscou et la juiverie sont
les principaux ennemis de l’Ukraine et les
porteurs des idées internationalistes
destructrices du bolchevisme. Tout en
considérant comme l’ennemi principal
Moscou qui maintient de force l’Ukraine
en esclavage, je considère néanmoins
comme nuisible et hostile le destin des
youpins qui aident Moscou à maintenir
l’Ukraine en esclavage. C’est pourquoi je
pense qu’il faut exterminer les juifs et je
juge rationnelle l’application en Ukraine
des méthodes allemandes d’extermination
de la youpinerie, qui exclut son
assimilation ». Dans la lignée de cette
déclaration, le 7 juillet sur ordre des chefs
de l’OUN (M) de la région 45 juifs sont
massacrés à Borovtsy et 64 à Kisselev.
Stetsko fait lire deux fois à la radio, le 30
juin, une proclamation annonçant le
rétablissement d’un Etat ukrainien
indépendant. Il y déclare : « L’Etat
ukrainien rénové collaborera étroitement
avec le Reich national-socialiste, qui, sous
la direction d’Adolf Hitler fonde un ordre
nouveau en Europe et dans le monde,

aide le peuple ukrainien à se libérer de
l’occupation moscovite.
L’Armée révolutionnaire nationale
ukrainienne qui se constitue sur la terre
ukrainienne, combattra aux côtés de
l’armée allemande alliée contre
l’occupation moscovite pour un Etat
Ukrainien Synodique Souverain et pour un
ordre nouveau dans le monde entier ». 
Dans la foulée l’OUN (B) ainsi d’ailleurs
que l’OUN (M) créent des détachements
de combat qui attaquent les troupes
soviétiques en déroute et prennent le
contrôle de plusieurs districts avant même
que la Wehrmacht ne les occupe. Leurs
détachements s’emparent ainsi de
Ternopol (ou Ternipil) la ville natale de
Stetsko. Dans le village de Krasnoie ils
abattent une quarantaine de soldats
soviétiques.

Le pogrom de Lvov
Dès sa proclamation
comme premier ministre
Stetsko crée une milice
ukrainienne chargée du
maintien de l’ordre. Sa
première action est
dirigée contre les juifs : le
NKVD ayant abattu
plusieurs centaines de
prisonniers politiques ou
des droit commun avant
d’évacuer la ville, la
milice, avec l’aide de
soldats allemands,
rassemble des juifs pour nettoyer les
cellules où les victimes ont été abattues, et
transporter les cadavres au cimetière.
Après quoi elle les fusille ou les fait
lyncher par la foule en état d’hystérie.
Cette première action déclenche un pogrom,
dont Jean Lopez et Lasha Otkhmezuri
donnent un récit bref mais précis dans leur
Barbarossa : « Dans les rues l’on humilie,
dénude, roue de coups et parfois viole les
femmes. Les hommes sont contraints de
nettoyer les rues, de manifester de façon
grotesque leur amour des Soviets (qu’ils
aiment nécessairement dans le mythe nazi
du judéo-bolchevisme, nda) de ramper ou
marcher à quatre pattes. Beaucoup sont

Stepan Bandera

Iaroslav Stetsko
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abattus souvent de façon bestiale ». Les
deux auteurs précisent : « Dans cette affaire
l’on observe une sorte de division du
travail : les Allemands sont les instigateurs
du pogrom ; les nationalistes ukrainiens les
organisateurs, la foule les exécuteurs ». Le
pogrom de Lvov est comme le disent les
deux auteurs de Barbarossa « le premier
acte souverain de l’Etat ukrainien » 1.
Mais c’est aussi le dernier. Hitler ne veut
pas d’un Etat ukrainien même fantoche et
ultra-collaborateur. Il prévoit de faire
mourir de faim 30 millions de soviétiques
dont bon nombre d’ukrainiens et de
réduire les autres en esclavage pour nourrir
l’armée et la nation allemandes. Il déclare
d’ailleurs « Les Ukrainiens sont aussi
fainéants (...) que les Russes » et
appartiennent comme eux « à la famille
des lapins »2  … On ne saurait imaginer un
Etat et un gouvernement de lapins.
Le secrétaire d’Etat allemand Kundt
convoque à Cracovie Bandera et stetsko.
D’emblée il leur déclare qu’il est
inadmissible de prendre une quelconque
initiative dans une zone d’occupation
militaire sans demander l’autorisation aux
autorités allemandes à moins ajoute-t-il,
que la radio où a été lue la proclamation ne
soit « une radio russe, menant une
entreprise de désinformation »3. Lors de la
discussion avec ce Kundt, Bandera déclare,
au nom de l’OUN et donc de stetsko :
« L’OUN est entrée dans la guerre
partiellement dans les rangs de la
Wehrmacht allemande et partiellement
comme organisatrice d’un soulèvement sur
les arrières des armées bolcheviques,
remplissant ainsi une tâche de la
Wehrmacht »4. Kundt confirme … mais
cette aide ne donne aucun droit à Bandera
et à ses amis de l’OUN de prendre la
moindre décision qui ne soit pas soumise à
l’accord préalable des autorités allemandes.

Les collaborateurs 
en prison.
Le 3 juillet, stetsko tente sans succès de
transmettre une lettre à Hitler pour lui
demander de soutenir son gouvernement. Le
5 juillet la police allemande arrête Bandera,

alors installé à Cracovie, l’emmène à Berlin
où il est soumis à une batterie
d’interrogatoires. La police allemande arrête
aussi stetsko et ses principaux
collaborateurs deux jours après. Bandera et
stetsko sont jetés en prison à Berlin avant
d’être transférés au camp de concentration
de sachenshausen, dans le quartier des VIP
(politiques) en janvier 1942, ainsi, bientôt,
que leur concurrent, Melnyk.
Les autorités allemandes dissolvent
immédiatement la milice créée à Lvov par
stetsko mais ne peuvent évidemment se
passer de collaborateurs aussi dévoués et
aussi farouchement antisémites. Ils mettent
sur pied dès le 15 août 1941 une police
ukrainienne auxiliaire de la police
allemande, et dirigée par deux ukrainiens
banderistes : Vladimir Pitouleï et Lev
Ogonovski qui, avec la bénédiction des
autorités allemandes, organisent une
méticuleuse chasse aux juifs : le 25 mars
1942, ils raflent et abattent 2 254 juifs. Le
mois suivant, ils fusillent 6 000 juifs sur
ordre du commandant (allemand, bien
entendu) de la ville.

Un modeste début
Ce n’est là qu’un modeste début. Les
Ukrainiens de la police auxiliaire mise en
place dans toutes les villes d’Ukraine
participent à la campagne d’extermination
des juifs déclenchée par les nazis. Ils se
sont particulièrement distingués lors du
massacre de Babi Yar à la fin de septembre
1941 où 32 700 juifs furent massacrés en
trois jours. selon l’historien russe serguei
Tchouiev, peu après la proclamation de
l’indépendance de l’Ukraine, le
nationaliste ukrainien V. Chouratiouk
aurait déclaré : « Je suis fier de ce que
parmi les 1 500 exécuteurs de Baby Iar il
y ait eu 1 200 policiers de l’OUN et
seulement 300 allemands »5.

1 Jean Lopez et Lasha Okhtzemuri, Barbarossa, 
p. 431
2 Les collabos, Pluriel / L’Histoire 2011, p. 52
3 serguei Tchouiev, Ukrainski legion, Moscou, 
p. 212
4 Ibid p. 209
5 sergueï Tchouiev, op.cité, p. 215
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La violence et le pillage déchaînés par les
nazis en Ukraine tournent bientôt la
population, surtout la paysannerie, contre
eux. Les paysans ukrainiens attendaient
des nazis qu’ils liquident les kolkhozes, ce
que propose à la fin de septembre 1941
Alfred Rosenberg ministre du Reich pour
les territoires occupés. Hitler juge
manifestement plus pratique de rafler les
récoltes dans quelques grandes
exploitations que dans une myriade de
petites et ordonne le maintien des
kolkhozes.
A la fin de 1942, l’OUN (B) crée une
armée insurrectionnelle, l’UPA, qui
rassemble bientôt plus de 60 000 hommes,
combat d’abord les partisans soviétiques
mais s’engage bientôt dans une lutte sur
deux fronts, contre eux puis contre l’armée
rouge et contre l’armée d’occupation
allemande. Le 27 septembre 1944 les nazis
libèrent stetsko et Bandera, puis, le 17
octobre Melnyk, et les Allemands les
invitent à former un comité national
ukrainien. Melnyk en rédige le projet mais
refuse de le présider. Le dit comité est
proclamé le 12 mars 1945. A cette date
stetsko, Bandera et Melnyk ont
prudemment fui l’Allemagne nazie en
pleine déroute. 

Stetsko reprend du 
service … au service 
de la « démocratie »
A peine la « guerre froide » a-t-elle
commencé que stetsko reprend du service.

Avec l’aide politique et matérielle de la
CIA, il crée une organisation
antisoviétique, « Le bloc des nations
antibolcheviques », installée bien entendu
à Munich où sont concentrées la majorité
des organisations antisoviétiques financées
par la CIA ou le sénat américain. Il en
conserve la présidence jusqu’à sa mort en
1986. Entre temps, en 1959, un agent
soviétique a empoisonné stepan Bandera,
lié au lendemain de la guerre aux services
de renseignements britanniques. 
Au lendemain de la prétendue « révolution »
de Maïdan, largement financée par les
services américains6 en 2014, une statue de
Iaroslav stetsko a été érigée à Ternipil (ou
Ternopol), la ville où il naquit. Des statues
de lui ont été élevées dans deux autres
villes d’Ukraine. 

6 Rappelons que lors d’une conférence tenue à
Washington le 13 décembre 2013 à laquelle
participait la diplomate américaine Victoria Nuland,
un représentant des autorités américaines signala
que les Etats-Unis avaient investi 5 milliards de
dollars dans le soutien à l’opposition dite
« démocratique » en Ukraine, dirigée par l’oligarque
richissime et corrompu Porochenko. Quelques
semaines plus tard, lors du Maïdan,Victoria Nuland
présente à Kiev déclare paisiblement qu’il n’était
pas question pour les Etats-Unis d’avoir dépensé ces
5 milliards de dollars pour rien. La « démocratie »,
on le voit, n’a pas de prix … mais elle a un coût.
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Jean Lopez et Lasha Otkhmezuri ont
publié en août 2019 Barbarossa1 1941. La
guerre absolue, qui raconte les six
premiers mois de la guerre entre
l’Allemagne nazie et l’Union soviétique
sur 900 et quelques pages...
Un an et demi après avoir signé un pacte
de non-agression avec staline, le 18
décembre 1940, Hitler signe la directive
dite « Barbarossa » qui prévoit l’attaque
prochaine et bientôt victorieuse de l’Union
soviétique  : « Les forces armées
allemandes doivent se tenir prêtes, y
compris avant la fin de la guerre avec
l’Angleterre, à abattre la Russie soviétique
en une campagne rapide », qui doit être
bouclée d’ici la fin de 1941, six mois au
plus après le déclenchement, le 22 juin
1941, d’une invasion qui prend par
surprise un staline, toujours lent à réagir,
sauf pour déclencher l’une de ses
sanglantes chasses aux sorcières. La
gigantesque fresque dessinée par Jean
Lopez et Laska Otkhmezuri donne un
tableau à ce jour sans équivalent des six

premiers mois de cette guerre entre
l’Allemagne nazie et l’Union soviétique,
marquée par l’incroyable sauvagerie de la
Wehrmacht et par la panique d’un staline
obtus, dont les décisions stupides (attaques
frontales, assimilation de tout recul à une
trahison, sanglante purge du corps des
officiers et des généraux... etc.) déciment
l’armée rouge.
L’ouvrage est sous-titré : 1941 la guerre
absolue. Hitler envisage en effet
d’exterminer 30 millions de soviétiques,
dont tous les juifs, de détruire Moscou et
Leningrad et de réduire, dans les territoires
annexés par le Reich, les survivants à l’état
d’esclaves. Aussi, dès les premiers jours de
la guerre, la Wehrmacht massacre-t-elle à
loisir les civils pour créer le climat de
terreur indispensable. Dès le 27 juin à
Bialystok, ville qu’elle occupe, rappellent
les auteurs « sans tirer un coup de feu »

Au fil d’un lecture :
Staline chef de guerre ... 
ou la guerre conduite par un nul

Les « qualités » inoubliables et
coûteuses de Joseph Staline chef
de guerre, détaillées par Jean
Lopez et Lasha Okhtmezuri.
Par Jean-Jacques Marie

1 Jean Lopez et Lasha Otkhmezuri, Barbarossa,
1941.La guerre absolue, Passés composés, 
956 pages, 31 euros.
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guerre, détaiLLées par jean Lopez et Lasha oKhtmezuri.

(p. 9). La Wehrmacht assassine plus de
2 000 juifs « fusillés dans les maisons et
les rues, assommés ou brûlés vifs dans la
synagogue » (ibid) et ce n’est qu’un
modeste début. Ainsi le général Erich
Hoepner explique à ses officiers : « Le
combat doit avoir pour but la destruction
de la Russie actuelle et c’est pourquoi il
doit être mené avec une dureté inouïe.
Chaque engagement doit être mené, dans
le plan et l’exécution, avec une volonté de
fer pour obtenir l’anéantissement complet
et impitoyable de l’ennemi. En particulier
aucune grâce ne sera accordée aux
porteurs de l’actuel système russo-
bolchevique » (p. 279).
Chacun s’en souvient, en moins de cinq
mois la Wehrmacht arrive aux portes de
Leningrad et de Moscou. Les deux auteurs
consacrent un chapitre à examiner les
principales causes de cette catastrophe. Le
titre du chapitre est éclairant : Recette
soviétique pour un désastre. Ils rappellent
d’abord que staline en juin 1937 avait
liquidé tous les chefs militaires
susceptibles demain de prendre en mains
le destin d’un pays menacé par son
incapacité suicidaire. Cette purge du haut
commandement, accusé bien entendu de
comploter avec l’état-major allemand
débouche sur une gigantesque saignée : 
« En 543 jours de terreur 506 officiers
généraux ont trouvé la mort sous la torture
ou sous les balles du NKVD. Durant les
1448 jours de la guerre contre le Reich il
en tombera 287 du fait de l’ennemi »
(p. 224). Pour décimer l’armée rouge
staline est donc presque deux fois plus
efficace qu’Hitler. 
Il ne s’arrête pas là. Les deux auteurs
ajoutent :
« A la veille de l’assaut allemand,
l’aviation sera encore une fois décapitée
avec l’arrestation de Stern, le patron de la
DCA, d’Alexeev, commandant adjoint de
l’aviation dans le district militaire balte,
de Levine, son homologue à Leningrad,
d’Arjenoukhine, patron de l’aviation
d’assaut, de Poumpour, commandant du
district de Moscou, de trois ingénieurs
militaires, enfin du commandant en chef de
l’aviation rouge, Pavel Rytchagov. Ce

dernier retrouvera en prison son épouse,
la pilote multi décorée Maria Petrovna
Nesterenko, ses deux prédécesseurs
Alexandre Loktionov et Yakov
Smuchkevitch, ainsi qu’Ivan Proskurov,
commandant de l’aviation stratégique,
probablement un des officiers soviétiques
les plus prometteurs (...). Tous seront
fusillés sans procès le 28 octobre 1941, en
compagnie de deux généraux - dont un
avec son épouse - et d’un colonel
d’artillerie » (p. 226).
A ce tableau sanglant d’un bourreau de sa
propre armée les deux auteurs ajoutent un
portrait accablant indiscutable de staline
chef de guerre. « Il ne comprend pas
grand-chose aux opérations telles qu’elles
se déroulent concrètement (…). Il néglige
les questions d’organisation, donne à la
rotation des personnels une vitesse
destructrice, réduit à rien les contraintes
de temps, d’espace, de logistique, ignore
la fatigue des hommes et des machines,
sous-estime l’ennemi. Il impose ses
décisions, souvent réduites à des slogans -
attaquer, reprendre - sans tenir compte des
avis compétents. Enfin il communique à
ses généraux un terrifiant dédain des
pertes humaines. Bref, il fait montre dans
les affaires militaires comme dans les
questions agricoles ou industrielles d’une
brutalité sans borne. (...). En 1941, ses
bévues, ses obsessions, ses slogans sont
responsables de plusieurs millions de
pertes ». (p. 547-548 ).
Le bilan de ce sombre tableau est aussi
terrifiant que l’analyse de la parfaite
incompétence et de la sanglante fureur
dévastatrice de celui qui se nommera
Maréchal et généralissime : « Aucun soldat
de la Seconde guerre mondiale n’a été
autant maltraité par les siens que le
Soviétique. (...). Aucun n’a connu des
pertes comparables. Aucun ne s’est rendu
ou n’a déserté à pareille échelle. Aucun
n’a aidé l’ennemi avec autant
d’empressement : de 1941 à 1945, entre
1,3 et 1,5 million de citoyens soviétiques
combattront dans la Wehrmacht ou la SS,
ou serviront la police allemande, près d’un
million d’autres, les Hiwis, auxiliaires
volontaires seront hommes à tout faire
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dans ses armées. Aucune armée, aucun
régime, enfin, n’a en telle quantité fusillé
ou sommairement abattu ses propres
soldats. » (p. 550)2 Pour staline, qui, en
1937 avait, par l’une de ses antiphrases
rituelles, qualifié l’homme de « capital le
plus précieux », le soldat n’est que chair à
canon. Les officiers aussi. Pour camoufler
ses échecs accablants, staline de juillet à
décembre 1941, fait fusiller plusieurs
centaines d’officiers et 33 généraux, dont
un ancien de la guerre d’Espagne, le
général Pavlov qui commandait le front
ouest, enfoncé grâce entre autres à une
longue série d’erreurs militaires de staline
lui-même. staline porte ainsi en partie la
responsabilité des 27 et quelques millions
de morts que la guerre a coûtés à l’Union
soviétique.
Ces quelques précisions prennent tout leur
relief pour le lecteur de l’article publié par
Lavrenti Beria dans la Pravda du
21 décembre 1949 à l’occasion du
70e anniversaire du « plus grand homme de
tous les temps » si l’on en croit la légende
qui figurait devant son buste qu’il avait fait
ériger sur le sommet du mont Elbrouz au
nord du Caucase : « Chez notre chef le
génie s’allie à la simplicité, à la modestie,

à un charme personnel incomparable ;
l’intransigeance envers les ennemis du
communisme à une grande sensibilité et à
une sollicitude toute paternelle pour
l’homme ».
Mais parfois les ruses de l’existence
effacent les flons-flons de la propagande.
Ainsi en 1951, staline fait affecter 33
tonnes de cuivre (métal dont l’URss n’est
alors guère riche) à l’érection d’une statue
colossale de lui-même, le long du canal
Volga-Don en un endroit presque désert de
la région de stalingrad.
Les arbres étant assez rares dans ce triste
paysage les oiseaux de passage se perchent
souvent sur sa tête. Le responsable de ce
lieu de culte, effrayé à l’idée du sort qui
l’attend si les traces de fiente venaient la
souiller, la fait surmonter d’un grillage
électrique branché sur une ligne de courant
à haute tension. Les oiseaux continuent à
s’y poser, meurent électrocutés et leurs
cadavres tapissent le sol au pied de la
statue géante : mieux qu’un symbole ... 

2 soi-dit en passant, Hannah Arendt en affirmant que
le régime totalitaire « reposait sur les masses »
confond, en ce qui concerne le régime stalinien,
l’histoire réelle et la propagande...
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En octobre 1879, huit ans après l’écrase-
ment sanglant de la Commune de Paris,
où Alphonse Thiers avait vu la fin du so-
cialisme, se tient à Paris un congrès ou-
vrier qui réunit toutes les organisations
ouvrières constituées à l’époque, des
chambres syndicales aux petits groupes
politiques ouvriers, socialistes ou anar-
chistes, en passant par les mutuelles et les
coopératives ouvrières. Le congrès se pro-
clame « congrès ouvrier socialiste de
France » et se conclut par la fondation de
la Fédération des travailleurs socialistes
de France. L’OURs (office universitaire
de Recherches socialiste) a consacré en
1979 deux numéros à ce congrès (les
n°102 et 103), dont sept ans plus tard
Benoit Malon, membre du Conseil géné-
ral de la Commune de Paris en 1871
(après avoir créé plusieurs sections de la
première Internationale de 1865 à 1870 en
France), puis maire de Batignolles pen-
dant la semaine sanglante de mai, écrira :
« De 1871 à 1879, pendant les huit années
de la répression versaillaise et de
l’éclipse du socialisme français, il sem-
blait que la démocratie sociale internatio-
nale fût décapitée. De là, lorsque furent
connues les résolutions du congrès de
Marseille, la joie éclatante des socialistes

de toutes les nations et le concert de malé-
dictions de toute la presse capitaliste eu-
ropéenne »1. 
Le congrès s’ouvre le 20 octobre par une
séance présidée par trois ouvriers et deux
ouvrières, dont Hubertine Auclert, de
Paris. Dans son rapport introductif Jean
Lombard, secrétaire de la commission
d’organisation, affirme : « La constitution
d’un Etat ouvrier, voilà ce à quoi nous de-
vons songer avant tout. Le Quatrième-
Etat doit s’affranchir et remplacer le
Tiers-Etat si puissant aujourd‘hui ».
Et il insiste sur « L’utilité de l’organisa-
tion d’un parti de travailleurs complète-
ment séparé de tous les partis politiques et
groupant tous les prolétaires entre eux
pour les profondes réformes inhérentes à
l’établissement de leur classe dans la so-
ciété (...). Tout demande et tout réclame
l’organisation de ce parti de travailleurs
qui est un besoin du temps, une idée de
l’époque et l’intérêt des prolétaires, les-
quels n’ont qu’à se redresser définitive-
ment contre le vieil état de choses et le
renverser »2. 

Le problème de 
l’« émancipation de la femme »
au troisième congrès ouvrier de Marseille (octobre
1879), qui débouche sur la fondation de 
la Fédération des travailleurs socialistes de France.
Présentation du document Jean-Jacques Marie

1 L’OURs, n° 103, p. 17
2 L’OURs, n° 102, p. 19-20
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Le probLème de L’« émancipation de La femme »

Le 22 octobre, le congrès débat de la si-
tuation des femmes. Hubertine Auclert lit
un rapport, très applaudi, dont nous repro-
duisons ci-après quelques passages signi-
ficatifs3. Dans le débat qui suit ce rapport
plusieurs ouvriers et ouvrières dénoncent
la nette infériorité des salaires féminins
sur les salaires masculins. Un unique délé-
gué, Charles Cival, délégué de la chambre
syndicale de la bijouterie et de l’horloge-
rie marseillaise, se prononce contre
l’émancipation de la femme, mais, précise
le document de l’OURs, « malheureuse-
ment on ne connaît pas ses arguments car
le congrès, jugeant inadmissible sa posi-
tion a refusé de le laisser achever son rap-
port et a refusé de le publier »4. 
Le congrès nomme une commission, com-
posée de quatre ouvrières (dont Hubertine
Auclert) et cinq ouvriers, pour rédiger une
résolution à soumettre au congrès qui en
débat lors de sa dernière séance consacrée
au vote des résolutions. Celle consacrée à
l’émancipation de la femme, présentée par
Hubertine Auclert au nom de la commis-
sion ouvre la séance. Elle est très claire :
« Le congrès, considérant que l’homme et
la femme sont équivalents devant la na-
ture, considérant qu’ils sont aussi indis-
pensables l’un que l’autre à la perpétua-
tion de la société, déclare qu’ils doivent
régir ensemble cette société et partager
l’exercice des mêmes droits, tant dans la
vie publique que dans la vie privée.
Le congrès, partant de ce principe, l’éga-
lité absolue des deux sexes, reconnaît aux
femmes les mêmes droits sociaux et poli-
tiques que les hommes.

Qui dit droit dit responsabilité : la femme
doit travailler n’étant pas moins tenue de
produire que l’homme, vu qu’elle
consomme, le congrès émet le voeu qu’il y
ait pour les deux sexes même facilité de
production et application rigoureuse de
cette formule économique, à production
égale, salaire égal »5. 
La résolution est adoptée à l’unanimité6.

LES PROBLEMES DE LA FEMME
La séance du 22 octobre 1879 a été
consacrée à la femme. Hubertine Auclert
donna lecture du rapport sur la femme où
elle déclare en particulier :

« … Une république qui maintiendra les
femmes dans une condition d’infériorité ne
pourra pas faire les hommes égaux. Avant
que vous, hommes, vous conquerriez le
droit de vous élever jusqu’à vos maîtres, il
vous est imposé le devoir d’élever vos
esclaves, les femmes, jusqu’à vous.

« Beaucoup n’ont jamais réfléchi à cela.
Aussi bien, si dans cette imposante
assemblée, je posais cette question : Êtes-
vous partisans de l’égalité humaine ? Tous
me répondraient : oui ... Car ils entendent
en grande majorité, par égalité humaine,
l’égalité des hommes entre eux. Mais si je
changeais de thème, si pressant les deux
termes – sous lesquels l’humanité se
manifeste, je vous disais : Êtes-vous
partisans de l’égalité de l’homme et de la
femme ? Beaucoup me répondraient : Non.
Alors que parlez-vous d’égalité, vous qui
êtes vous-mêmes sous le joug, voulez
garder des êtres en-dessous de vous. Que
vous plaignez-vous des classes
dirigeantes, puisque vous faites, vous
dirigés, la même œuvre à l’égard des
femmes que les classes dirigeantes ?...

3 Ibid, p. 24-25
4 Ibid, p. 25
5 L’OURs, n° 103, octobre 1979, p. 15
6 Je ne sais si le citoyen Charles Cival était présent
lors du vote ...

Hubertine Auclert en 1910
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« Sachez-le, citoyens, ce n’est que sur
l’égalité de tous les êtres que vous pouvez
vous appuyer pour être fondés à réclamer
votre avènement à la liberté. Si vous
n’asseyez pas vos revendications sur la
justice et le droit naturel, si vous,
prolétaires, vous voulez aussi conserver
des privilèges, les privilèges du sexe, je
vous le demande, quelle autorité avez-vous
pour protester contre les privilèges des
classes ? Que pouvez-vous reprocher aux
gouvernements qui vous dominent, vous
exploitent, si vous êtes partisans de laisser
subsister dans l’espèce humaine des
catégories de supérieurs et d’inférieurs ?

« Craignez d’être accusés par vos maîtres
de leur disputer des prérogatives dont vous
êtes jaloux ! Proclamez l’égalité entre les
êtres que le hasard de naissance fait
homme ou femme ; ou si vous l’osez, niez-
la, cette égalité, et, en bons logiciens,
reconnaissez votre infériorité native, le
droit pour les classes dirigeantes de
penser, d’agir, de jouir à votre place.

« Finissez-en avec ces questions d’orgueil
et d’égoïsme. Le droit de la femme ne vous
ôte pas votre droit. Mettez donc
franchement le droit naturel à la place de
l’autorité : car si, en vertu de l’autorité,
l’homme opprime la femme, par le fait de
cette même autorité, l’homme opprime
l’hommo.

« J’ai parlé pour le plus grand nombre. Je
m’adresse maintenant à ceux qui se
déclarent partisans de l’égalité de
l’homme et de la femme, mais dont le mot
d’ordre est : chut ! Ne perdons pas notre
temps à nous occuper de ce détail. Un
détail ! L’exploitation d’une moitié de
l’humanité par l’autre moitié ! Dans une
société future, continuent ces prétendus
socialistes, les femmes auront leurs droits.
Ils imitent en cela les prêtres qui
promettent aux déshérités de la terre des
jouissances au ciel. Ni les déshérités de la
fortune, ni les déshérités du droit, ni les
pauvres, ni les femmes ne pourront se
contenter toujours de vaines promesses...

« Tout travail devant être rétribué, quand
la femme prend soin du ménage et des
vêtements, elle a le droit de toucher la
moitié du prix auquel est évalué ce travail.

« L’homme ne recevrait pas sans payer de
services d’une étrangère : il n’est que juste
qu’il indemnise, pour sa part, la compagne
de son labeur.

« Peut-être trouverez-vous étrange que je
fasse ces divisions entre mari et femme.
C’est qu’avant tout, j’ai souci de la dignité
humaine. C’est que je crois qu’un homme
estimera sa femme, qu’une femme cessera
de se croire obligée de son mari, quand, au
point de vue économique, tous deux seront
réciproquement indépendants ... ».

Caricature d'Hubertine Auclert 
en Jeanne d’Arc, d’Alfred Le Petit 
(Les Contemporains), N° 15, 1881, 
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quand L’urss vouLait adhérer à L’otan

Le 31 mars 1954 le ministre des affaires étrangères de l’URss Viatcheslav Molotov reçoit
l’ambassadeur de France Louis Joxe, l’ambassadeur de Grande Bretagne Reiter et l’am-
bassadeur des Etats-Unis en URss Bohlen et remet à chacun un exemplaire d’une note du
gouvernement soviétique à leurs gouvernements.
Le texte de cette note a été publié en 1998 en annexe de l’ouvrage du général Gribkov qui
avait commandé en chef les troupes du pacte de Varsovie. Il y est fort rarement fait allusion...

Quand l’URSS voulait 
adhérer à l’OTAN

Le texte de la note
« Le gouvernement soviétique juge néces-
saire d’attirer l’attention des gouverne-
ments de France, d’Angleterre et des
Etats-Unis sur le point suivant.
Le gouvernement soviétique a conduit et
conduit de façon conséquente une poli-
tique de paix et d’amélioration des rela-
tions entre les Etats. Cela s’est reflété
dans les propositions que le
Gouvernement soviétique a avancées à
l’ONU concernant la réduction générale
des armements des Etats, ainsi que l’inter-
diction de l’arme atomique et des autres
formes d’armement de destruction mas-
sive.
La résolution de la tâche de la réduction
générale des armements ainsi que l’inter-
diction de l’arme atomique ainsi que des
autres types les plus dangereux d’arme-
ments de destruction massive allégerait
énormément le lourd fardeau que suppor-
tent aujourd’hui les peuples en liaison
avec la course aux armements qui se pour-
suit ; cela éloignerait le danger de voir de
grandes découvertes scientifiques comme

celle de l’énergie atomique utilisées à des
fins destructrices. La résolution de cette
tâche serait d’une grande importance pour
renforcer la paix et la sécurité des peuples.
A ce jour, on le sait, on n’a pas réussi à ob-
tenir des accords internationaux sur ces
questions à la suite des difficultés rencon-
trées. Cette circonstance néanmoins ne
doit pas diminuer la portée des efforts des
Etats et avant tout des grandes puissances
qui ont une responsabilité particulière
dans le maintien de la paix mondiale, pour
obtenir de tels accord. En ce qui concerne
l’URss elle insistera encore à l’avenir sur
la nécessité de parvenir à une réduction si-
gnificative des armements et des forces
armées des Etats et pour arriver à obtenir
un accord garantissant le refus de recourir
à l’énergie atomique à des fins de destruc-
tion et d’anéantissement massif des
hommes. Il ne peut faire de doute que
l’utilisation des bombes atomiques et des
bombes à hydrogène dans la guerre provo-
querait des malheurs innombrables pour
les peuples et signifierait un anéantisse-
ment massif de la population pacifique, la
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destruction de villes qui sont les centres
de l’industrie contemporaine, de la culture
et de la science, et en particulier des cen-
tres les plus anciens de la civilisation.
En liaison avec cela il est indispensable
avant tout de souligner l’importance des
questions sur le renforcement de la sécu-
rité en Europe, dans la mesure où le main-
tien de la paix en Europe à une significa-
tion décisive pour le maintien de la paix
dans le monde entier et pour interdire une
nouvelle guerre mondiale.
Guidé par ce souci, le gouvernement so-
viétique, lors de la conférence des minis-
tres des affaires étrangères de France,
d’Angleterre, des Etats-Unis et de l’URss
a soumis une proposition sur « Le main-
tien de la sécurité en Europe » et avancé
en liaison avec elle un projet de bases
d’un « Accord paneuropéen sur la sécurité
collective en Europe ».
Ce projet prévoit la création d’un système
de sécurité paneuropéen. Peuvent en être
parties prenantes tous les Etats européens
indépendamment de leur structure sociale,
dont l’Allemagne ; donc jusqu’à la réuni-
fication de l’Allemagne la RDA et la RFA
pourraient en être membres. En cas
d’agression armée contre l’un des signa-
taires l’Accord prévoit de fournir une aide
à l’Etat soumis à l’agression, par tous les
moyens utilisables, y compris l’emploi de
la force armée.
La création d’un système paneuropéen de
sécurité collective mettrait fin à la forma-
tion en Europe de groupes militaires
d’Etats opposés les uns aux autres.
C’est précisément pourquoi le gouverne-
ment soviétique a plus d’une fois attiré
l’attention des gouvernements de France,
d’Angleterre et des UsA sur le danger dé-
coulant de la formation de groupes mili-
taires d’Etats. Le gouvernement soviétique
a en particulier attiré l’attention sur ce
point en liaison avec les plans de création
de la prétendue « Communauté euro-
péenne de Défense » qui débouchent sur le
rétablissement du militarisme allemand,
avec toutes les conséquences dangereuses
qui en découlent pour la cause de la paix
en Europe, en particulier pour la sécurité
des voisins de l’Allemagne occidentale.

Comme on sait, les plans de création de la
« Communauté européenne de Défense »
prévoient la constitution d’un groupement
militaire clos, l’organisation d’une
« Armée européenne », formée par les
forces armées de la France, de l’Italie, de
la Belgique, de la Hollande, du
Luxembourg et de la RFA. Le rôle princi-
pal est dévolu aux forces armées de la
RFA dirigées par des généraux hitlériens,
malgré les engagements pris par la
France, l’Angleterre, les UsA et l’URss
sur le refus de la résurrection du milita-
risme allemand.
On sait aussi que les cercles dirigeants de
la RFA se fixent comme but la démilitari-
sation de la RFA1 et la mise en œuvre de
mesures débouchant sur la constitution de
forces armées régulières et ne jugent pas
nécessaire de dissimuler leurs buts agres-
sifs vis-à-vis des Etats voisins.

De plus, comme jamais auparavant, il est
nécessaire que tous les Etats qui aiment la
paix et au premier chef les grandes puis-
sances, déploient tous leurs efforts pour
empêcher une nouvelle guerre. C’est pré-
cisément pourquoi l’idée de la sécurité
collective en Europe, surtout après la
conférence de Berlin, a obtenu le soutien
de toute une série d’Etats et de larges mi-
lieux internationaux.
Lors de la discussion qui s’est menée à
Berlin sur la conclusion d’un « Accord
paneuropéen » sont apparues des diver-
gences qui n’ont pas permis d’obtenir un
accord. Le gouvernement soviétique juge
indispensable de prolonger l’examen de
cette proposition.
En liaison avec la discussion de la propo-
sition sur la sécurité collective en Europe,
certains ont souligné qu’il n’était pas dési-
rable que les UsA restent en dehors de
l’Accord. Considérant cette circonstance
et prenant en considération la part prise
par les UsA pendant la deuxième guerre
mondiale dans la lutte commune contre
l’agression hitlérienne et la responsabilité

1 Molotov entend par là le retrait des forces mili-
taires étrangères (françaises, anglaises, améri-
caines) encore stationnées en RFA (NDLR).
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que portent les UsA avec l’URss, la
France et l’Angleterre pour la régularisa-
tion de la situation d’après-guerre en
Europe, le gouvernement soviétique, de
son côté, ne voit pas d’obstacle à un règle-
ment positif de la question de la participa-
tion des UsA à un « Accord paneuropéen
sur la sécurité collective en Europe. »
Lors de la discussion à Berlin de la propo-
sition soviétique a été abordée la question
de la place et du rôle de l’OTAN en liaison
avec la constitution d’un système de sécu-
rité collective en Europe. Les représen-
tants des UsA, de l’Angleterre et de la
France affirment que le traité de
l’Atlantique nord a un caractère défensif
et n’est dirigé contre aucun Etat ou groupe
de gouvernements. Les représentants offi-
ciels des UsA, de l’Angleterre ont répété
ce type de déclaration aussi après la
conférence de Berlin à propos de la propo-
sition soviétique de créer un système pan-
européen de sécurité collective.
La position de l’URSS sur l’OTAN est
bien connue. Le gouvernement n’a pas
partagé et ne peut pas partager le point
de vue selon lequel cet accord a un ca-
ractère défensif.
L’URss part du constat que l’OTAN
forme un groupement fermé d’Etats,
ignore la tâche consistant à prévenir une
nouvelle agression allemande et, dans la
mesure où, parmi les grandes puissances
membres de la coalition antihitlérienne,
l’URss n’en est pas membre, l’OTAN ne
peut pas ne pas être considéré comme un
accord agressif dirigé contre l’URss.

En liaison avec cela, se fondant sur les
principes constants de sa politique de paix
et s’efforçant de réduire la tension dans les
relations internationales le gouvernement
soviétique s’affirme prêt à examiner en
commun avec les gouvernements inté-
ressés la question de la participation so-
viétique au traité de l’Atlantique nord.
Dans la mesure où les gouvernements de
la France, de l’Angleterre et des UsA af-
firment leur aspiration à atténuer la situa-
tion internationale2 et à renforcer la paix,
on pourrait s’attendre à ce qu’ils aient une
attitude positive vis-à-vis de la prise de
mesures visant à garantir une situation
dans laquelle le traité de l’Atlantique nord
acquerrait un caractère réellement défen-
sif et où seraient créées les conditions ex-
cluant la possibilité d’entraîner telle ou
telle partie de l’Allemagne dans des grou-
pements militaires. Dans ce cas, l’OTAN
cesserait d’être un groupement d’Etats,
militaire fermé, et serait ouverte à l’asso-
ciation d’autres Etats européens, ce qui,
avec la constitution d’un système effectif
de sécurité collective en Europe aurait une
signification très importante pour le ren-
forcement de la paix.
Pour le gouvernement soviétique les ques-
tions que cette situation poserait pour-
raient recevoir une solution satisfaisante
pour tous les Etats intéressés dans l’intérêt
du renforcement de la paix et de la sécu-
rité des peuples.

2 Le rédacteur voulait sans doute écrire « la tension
internationale » ... mais le texte porte « la situation
internationale » (« mejdounarronana obstanovka »).
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